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·  L’Ecrevisse et les fourmis matelots
· Les syndicats s’engagent contre les violences faites aux femmes
· Révolution numérique et emploi : l’adaptation des compétences est essentielle
· REFORME FORMATION PROFESSIONNELLE DOCUMENT D’ORIENTATION
· Congé individuel de formation : chronique d’une mort annoncée ?
· Formation professionelle : décryptage du « document d'orientation »
· Le jugement positif des Européens à l'égard de la formation professionnelle initiale : l'exception française
· Les Français aiment leurs services publics, mais…
· Les demandeurs d’emploi ne sont pas des fainéants
· Tu m'envoies un petit mail ?
· Comprendre pour « faire avec » les vulnérabilités au travail
· Faut-il sonner le glas de l’écologie politique ?
· Les partis sont morts… et après?
Chronique de Gérard CLEMENT Emission Disons – Le Radio Mega le 3 décembre 2017
 L’Ecrevisse et les fourmis matelots
 J’ai, lors de ma chronique de rentrée, m’inspirant de Jean de la Fontaine, commencé une fable l’écrevisse et les fourmis. Mes recherches sur l’œuvre de la Fontaine m’ont fait découvrir que dans les presque 300 fables qu’il a écrites, il y en avait une qui justement concernait l’écrevisse.

 Suprême plaisir de la découverte de ce texte, c’est sa pleine actualité. Jupiter y est même cité. Alors que notre Jupiter premier découvre les joies et les difficultés du pouvoir, appuyer par une majorité qui fait de la politique autrement, c’est-à-dire pire qu’avant. Une seule tête est la loi de la majorité parlementaire.

 L’opposition joue quant à elle, l’hydre de lerne, qui, si vous vous souvenez, fut tuée par Hercule. L’hydre de lerne était un reptile à 9 têtes vivant dans un marécage. Parmi ses 9 têtes, la tête centrale était immortelle, rendant cette créature impossible à tuer. Son haleine empoisonnée empêchait quiconque de l’attaquer. 

 Bien entendu tout parallèle avec la situation politique actuelle n’est surtout pas fortuite. Mais laissons la place à Jean de la Fontaine

 L’ÉCREVISSE ET SA FILLE
Les Sages quelquefois, ainsi que l'Écrevisse,
Marchent à reculons, tournent le dos au port.
C'est l'art des Matelots. C'est aussi l'artifice
De ceux qui, pour couvrir quelque puissant effort,
Envisagent un point directement contraire,
Et font vers ce lieu-là courir leur adversaire.

Mon sujet est petit, cet accessoire est grand.
Je pourrais l'appliquer à certain Conquérant
Qui tout seul déconcerte une Ligue à cent têtes. 
Ce qu'il n'entreprend pas, et ce qu'il entreprend,
N'est d'abord qu'un secret, puis devient des conquêtes.

En vain l'on a les yeux sur ce qu'il veut cacher ;
Ce sont arrêts du sort qu'on ne peut empêcher,
Le torrent à la fin, devient insurmontable.

Cent dieux sont impuissants contre un seul Jupiter.
LOUIS et le Destin me semblent de concert
Entraîner l'Univers.
 
Venons à notre fable.
Mère Écrevisse un jour à sa Fille disait :
Comme tu vas, bon Dieu ! ne peux-tu marcher droit ?
Et comme vous allez vous-même ! dit la Fille.
Puis-je autrement marcher que ne fait ma famille ?
Veut-on que j'aille droit quand on y va tortu ?
              
Elle avait raison ; la vertu
               De tout exemple domestique 
               Est universelle, et s'applique
En bien, en mal, en tout ; fait des sages, des sots : Beaucoup plus de ceux-ci. Quant à tourner le dos
A son but, j'y reviens ; la méthode en est bonne, surtout au métier de Bellone ; Mais il faut le faire à propos.
 
Fin de citation  Au-delà du contexte de l’écriture de cette fable, il n’est ni besoin de traduction pour comprendre la force actuelle de ce texte que je vous garantis original.

Bien sûr, les fourmis ne sont pas dans ce texte pourtant elles sont dans la barque de Jupiter et elles rament. Matelots elles sont.

Les fourmis – matelots aujourd’hui ont besoin de savoir où le capitaine veut les emmener.

Les fourmis – matelots aujourd’hui veulent pouvoir dire que le capitaine se trompe de route et lui demander d’en changer.

Les fourmis – matelots aujourd’hui n’ont pas envie d’aller droit sur les récifs et couler avec le bateau

C’est pourquoi les fourmis-matelots ont un devoir si le capitaine persiste dans son erreur, c’est celui de mutinerie.

Le temps de la mutinerie est-il là ? aux fourmis – matelots d’y répondre

Je vous remercie de m’avoir écouté. 

Les syndicats s’engagent contre les violences faites aux femmes

Clotilde de Gastines Article Web - 28 novembre 2017

A l’occasion de la journée mondiale pour l’élimination de la violence à l’égard des femmes, les centrales syndicales ont pris plusieurs initiatives. Elles ont aussi adressé un texte commun au Premier ministre en vue d’une norme internationale.
L’Organisation internationale du travail (OIT) va créer une nouvelle norme contre la violence et le harcèlement au travail d’ici 2019, à l’occasion du centenaire de l’institution. Les centrales syndicales françaises se mobilisent pour que le gouvernement clarifie sa position avant l’ouverture des discussions à Genève en juin prochain, en incluant notamment les violences sexuelles et sexistes faites aux femmes. Ainsi la CFDT organisait-elle une journée le 21 novembre dernier sur ce thème, la CGT le lendemain. Au cours de celle-ci, l’ancien leader de la centrale de Montreuil, Bernard Thibault, aujourd’hui représentant des salariés français au conseil d’administration de l’OIT, a fait le point sur la future norme.

Pour une convention fondamentale
La discussion achoppe déjà sur la forme. Première option, la recommandation permet de mettre en place des instruments de soft law et d’accompagner les Etats et les acteurs sociaux sur les politiques de prévention des violences et de protection des victimes à mettre en œuvre. En comparaison, la convention est plus contraignante, car elle engage les Etats sur des contrôles et ouvre la possibilité de porter plainte au niveau de l’OIT. Le gouvernement a confirmé la position française prise en 2014 en faveur d’une convention. Mais certains défendent la possibilité d’aller plus loin. Et ce, soit en créant une convention assortie d’une recommandation, soit en optant pour une convention fondamentale, qui, par nature, serait d’application universelle avec ou sans ratification. Selon Bernard Thibaut, « on pourrait défendre syndicalement la création d’une 9e norme fondamentale, car la violence sexuelle pose la question du respect des droits humains et de la dignité de la personne, au même titre que le travail des enfants ».
« 95 % des victimes au travail sont des femmes »
Enfin, la nouvelle position française pèche sur le fond. L’ensemble des syndicats français affiliés à la Confédération syndicale internationale (CGT, CFDT, CFTC, FO) dénonce une position a minima. Ils ont interpellé le Premier ministre, Edouard Philippe, dans deux courriers communs datés des 21 septembre et 17 novembre derniers. Les centrales reprochent au gouvernement de refuser « toute approche spécifique des violences fondées sur le genre », alors que « les violences et le harcèlement touchent spécifiquement les femmes ». Et les chiffres témoignent de la nécessité d’avoir une « approche systémique ». En France, dix viols ou tentatives de viol sont commis chaque jour sur le lieu de travail (Insee, 2007) et 20 % des femmes déclarent avoir été victimes de harcèlement sexuel au travail (Ifop, 2014). « Quand on refuse d’identifier les violences basées sur le genre, on se cache derrière son petit doigt, car 95 % des victimes au travail sont des femmes », déplore Bernard Thibault. Les centrales syndicales regrettent le manque d’ambition et en appellent à la responsabilité du gouvernement, d’autant plus qu’à l’OIT « la France fait partie de ces pays qui donnent le la », précise l’ancien leader de la CGT.

 
Révolution numérique et emploi : l’adaptation des compétences est essentielle

mercredi 29 novembre 2017

Déjà, dans les années 1830, les salariés des Forges de la Loire s’opposaient à l’arrivée de machines dans leur entreprise par peur de perdre leurs emplois. Pourtant nous avons depuis vécu deux siècles de développement des technologies et l’emploi a bien augmenté.

L’impact de l’automatisation et de la numérisation repose la même question. France Stratégie et le Conseil d’orientation pour l’emploi ont fait le point et estiment que si 10 % des emplois seraient menacés à court et moyen terme, il n’en est pas forcément de même à plus long terme et qu’il n’y a pas de déterminisme de diminution des emplois. Mais la moitié des emplois connaissent de profondes évolutions, des transformations. Dans cette période de transition se pose donc très fortement la question de l’adaptation des compétences à la révolution numérique.

Trois groupes de compétences particulièrement mobilisées
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 Une grande partie de la population active devra acquérir sans tarder et développer ses compétences numériques : maîtrise des outils, capacité à évoluer dans un univers professionnel numérisé, capacité d’esprit critique ; mais aussi les compétences transverses et comportementales telles la capacité à travailler en équipe, une « intelligence sociale », l’autonomie et apprendre à apprendre.
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 La moitié des actifs, parce qu’ils verront le contenu de leur emploi notablement ou profondément modifié auront besoin de compétences nouvelles, dont des compétences numériques. On les voit déjà associées à des emplois de vendeurs, d’employés administratifs, à des métiers agricoles (culture sous serre automatisée) etc., finalement dans tous les secteurs.
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 Bien sûr le besoin est grand en emplois des technologies de l’information et de l’électronique : on estime la pénurie à 80 000 emplois d’ici 2020 en particulier pour la gestion et l’exploitation de données, la programmation, la conception et la maintenance de logiciels.

L’accroissement des demandes de compétences est donc très important. Cette demande se retrouve aussi forte au niveau européen. Or en France, l’écart entre offre et demande de compétences est fort. Et si la transformation numérique favorise le recrutement des cadres, cette demande est aussi très forte pour les emplois peu ou surtout moyennement qualifiés.
Propositions pour une stratégie d’évolution des compétences
Pour le COE, une stratégie doit être globale et combiner compétences, certification et utilisation : pour améliorer le niveau de qualification et agir sur les compétences, en lien avec le besoin de compétences de plus en plus expertes. Ces acquisitions doivent être certifiées afin de permettre leur reconnaissance dans l’entreprise et la sécurisation des parcours professionnels. Leur maintien dépend aussi de leur sollicitation dans le cadre des fonctions et tâches exercées.

La stratégie proposée concerne tant les jeunes en formation initiale que les actifs, les TPE, et aussi les managers. Pour cela, l’organisme propose de mettre la transition numérique et l’automatisation au cœur du dialogue social et de renforcer le rôle des partenaires sociaux : pour l’élaboration des référentiels et l’adaptation des certifications, pour une GPEC renouvelée, y compris au niveau territorial. Et d’en faire un « Grenelle des compétences ».

Cela suppose d’améliorer le système d’orientation scolaire et professionnelle, de réformer le système de certifications (diplômes, titres professionnels et certificats de certification professionnelle), d’articuler toutes les formes d’apprentissage (formation initiale, continue, 2ème chance, informelle) et la VAE. D’ailleurs, pour diffuser la culture digitale, la formation est plébiscitée par 7 salariés sur 10. Cela demande aussi de poursuivre l’adaptation de l’école, de l’université et la formation permanente à cet environnement numérique et à son évolution rapide.

La France est en retard dans la prise en compte de la révolution numérique. Pourtant l’avenir de l’économie, des administrations et des emplois en dépend. Ce rapport appelle à une progression rapide de la maîtrise de ces compétences nouvelles pour un grand nombre d’actifs. Retenons en aussi la préconisation de mettre ces questions au cœur du dialogue social, au niveau national général, des branches professionnelles et des entreprises. Les élus et militants ont là une question à creuser pour une mobilisation de leurs directions.

Références
· Rapport du COE Automatisation, numérisation et emploi – tome 2 : l’impact sur les compétences – septembre 2017 :
http://www.coe.gouv.fr/.../Synthese_Rapport_Automatisation_numerisation_et_emploi_Tome_2-2.pdf
· France Stratégie L’effet de l’automatisation sur l’emploi : ce qu’on sait et ce qu’on ignore – juillet 2016 :
http://www.strategie.gouv.fr/publications/leffet-de-lautomatisation-lemploi-quon-sait-quon-ignore
· Cedefop – Humains, machines, robots et compétences – juillet 2017 :
http://www.cedefop.europa.eu/fr/publications-and-resources/publications/9121
REFORME FORMATION PROFESSIONNELLE DOCUMENT D’ORIENTATION 
Depuis 1945, notre pays a connu deux phases de transformation économique et sociale profonde. Les Trente glorieuses ont permis un développement économique sans précédent, fondé sur la fin de l’économie paysanne traditionnelle remplacée par une agriculture plus intensive, l’essor de l’industrie fordiste de masse et l’installation des services comme premier pourvoyeur d’emplois du pays. Les trente années suivantes ont vu, depuis le premier choc pétrolier, le taux de croissance divisé par deux, puis par trois, l’affaiblissement substantiel de notre appareil de production et le développement d’une économie de services polarisée entre prestations à haute valeur ajoutée et services peu rémunérés. 

La formation initiale et professionnelle a largement accompagné ces transformations. La massification de l’enseignement secondaire puis supérieur, ainsi que le développement de la formation professionnelle ont permis à la majorité des Français de trouver une place sur un marché du travail de plus en plus exigeant et dual, sans pour autant parvenir à éviter l’installation d’un chômage de masse. 

Depuis quelques années, notre pays, comme l’ensemble des pays de l’OCDE, est entré dans une troisième ère de transformation. La globalisation des marchés, le développement du numérique, de la robotique, la nécessité d’adapter les modes de production et de consommation à la préservation des ressources naturelles et au réchauffement climatique, entraînent une redistribution de la chaîne de valeur mondiale et une transformation des modes de production, de l’organisation du travail dans les entreprises et des compétences requises sur le marché du travail. Selon plusieurs études convergentes, environ 10% à 20% des emplois sont menacés de disparition par l’automatisation des tâches entraînée par la robotisation ou le numérique, autant seront créés, et 50% seront profondément transformés dans les dix ans qui viennent. 

Face à cette troisième transformation, que l’on peut caractériser comme l’entrée dans l’économie de la connaissance, l’enjeu pour notre pays est triple : 

- investir massivement dans la formation et les compétences, pour être collectivement capables de se hisser au sommet de la chaîne de valeur mondiale et d’impulser les changements de l’économie de la connaissance plutôt que les subir ; 

- donner à chacun la liberté de choisir et la capacité de construire son parcours professionnel, pour créer ou saisir les différentes opportunités professionnelles qui se présentent ; 

- protéger les plus vulnérables contre le manque ou l’obsolescence rapide des compétences et vaincre ainsi, enfin, le chômage de masse. 

Une bataille mondiale de la compétence est engagée : les pays les plus dynamiques économiquement seront ceux qui feront le plus progresser en compétences l’ensemble des actifs. Les nations qui tireront le mieux leur épingle du jeu de la mondialisation à moyen terme seront celles qui réussiront à massifier des systèmes de formation initiale et professionnelle de grande qualité. 

Le destin collectif de la France et les destins individuels des Français sont étroitement liés : plus notre système de formation professionnelle sera performant, plus il créera les conditions donnant à chacun la liberté individuelle de saisir toutes les opportunités de la mondialisation. Plus la France sera compétitive comme nation, plus elle offrira de possibilités à tous de construire et développer son projet professionnel. 

Etre à la hauteur de ces enjeux déterminants pour l’avenir de notre pays et sa place dans la division internationale du travail en redéfinition suppose non pas de réformer, une fois de plus, notre système de formation professionnelle, mais de le transformer. Ce défi n’est pas hors de portée. Au début des années 1970, la France avait inventé un système de formation moderne et performant, en avance sur les autres pays européens. Il s’agit de renouer avec l’inspiration de la loi dite Delors, en l’adaptant aux enjeux de notre temps. 

Investir massivement dans les compétences des salariés relève d’abord de la responsabilité des entreprises. C’est à elles qu’il revient d’anticiper les changements, de faire évoluer les organisations et d’innover pour être compétitives sur des marchés de plus en plus concurrentiels. Ces évolutions fondamentales s’inscrivent aussi dans le cadre refondé du dialogue économique et social impulsé par la réforme récente du code du travail. L’Etat doit, en la matière, dessiner un cadre légal et financier propice à ce mouvement, favorable à un investissement massif dans les compétences des salariés, encourageant toutes les innovations pédagogiques et toutes les formes de formation efficaces. 

Donner à chacun la liberté de choisir et la capacité de construire son parcours professionnel relève davantage de la responsabilité conjointe de l’Etat et des partenaires sociaux. Il leur revient de rendre la formation professionnelle accessible à chaque actif, de façon autonome, simple, opérationnelle, pour rendre concrète et réelle la liberté d’évoluer professionnellement par la formation. Cela suppose bien sûr de financer cette liberté individuelle garantie collectivement, mais aussi de promouvoir la qualité de la formation, la transparence du marché de la formation et l’accompagnement des personnes qui ont besoin d’être aidées dans la construction de leur parcours professionnel. 

Protéger les plus vulnérables contre le manque ou l’obsolescence rapide des compétences relève avant tout des pouvoirs publics, c’est-à-dire de l’Etat mais surtout des Régions, qui ont en charge la formation professionnelle des demandeurs d’emploi. Etre à la hauteur de l’enjeu requiert un investissement sans précédent dans la formation des demandeurs d’emploi et un effort d’identification des besoins en compétences des entreprises pour rendre plus efficace la formation. 

Si les acquis instaurés par la loi du 5 mars 2014 sont significatifs, parmi lesquels la création du compte personnel de formation, du conseil en évolution professionnelle, la création d’une contribution unique pour les entreprises et des premières exigences en matière de qualité des formations, ils sont insuffisants pour répondre aux défis en présence. 

Notre système, trop centré et focalisé sur la gestion de nombreux dispositifs, n’est pas adapté aux mutations rapides et profondes que connaissent nos sociétés. En outre, il ne permet pas de répondre aux inégalités de droit et d’accès entre salariés qualifiés et non qualifiés, entre salariés des petites et moyennes entreprises et salariés des grandes entreprises. 

Afin de rendre notre système de formation professionnelle plus efficace, plus équitable, plus transparent au service de la compétitivité de l’économie française et du renforcement des capacités des actifs au sein du marché du travail, il convient donc de franchir une étape décisive dans la transformation de notre modèle. 

Sur la base de ces objectifs, les organisations syndicales et patronales représentatives au niveau national et interprofessionnel sont invitées à engager une négociation interprofessionnelle sur les sujets qui relèvent du champ de la négociation collective, conformément à l’article L. 1 du code du Travail. 

Le présent document d’orientation a pour objet d’expliciter les principaux objectifs du gouvernement, s’agissant de la réforme à conduire et les options possibles sur lesquels les partenaires sociaux sont appelés à négocier. 

Le Gouvernement présentera un projet de loi portant réforme de la formation professionnelle, de l’assurance chômage et de l’apprentissage, au mois d’avril 2018, ce qui implique une négociation finalisée fin janvier 2018. 

1. Créer une liberté professionnelle pour les salariés par un compte personnel de formation facile d’accès, opérationnel et documenté 
Afin de développer les capacités des actifs sur le marché du travail, le système de formation tout au long de la vie a engagé de fortes évolutions pour développer une approche centrée sur les personnes, leurs besoins et leurs projets. Avec plus d’un million de dossiers de formation validés depuis son entrée en vigueur en 2015, le compte personnel de formation - qui constitue le noyau dur du compte personnel d’activité – commence à s’installer dans le paysage de la formation professionnelle comme un moyen de développer cette logique de personnalisation. 

Des droits individuels sont désormais capitalisés à travers des heures acquises sur le compte, et mobilisables jusqu’à la retraite, indépendamment du statut. Ces droits peuvent être également complétés par des abondements différenciés en fonction de la difficulté de certaines situations sur le marché du travail ou de projets professionnels. Afin d’accroître les ressources en faveur de ceux qui en ont le plus besoin, leur acquisition est désormais accélérée pour les salariés non qualifiés. Cependant, pour les salariés, comme pour les demandeurs d’emploi, la création du CPF n’a pas permis de sortir vraiment d’une logique de prescription de formation. Novembre 2017 

C’est pourquoi cette première étape de construction du compte personnel de formation demande à être approfondie, pour renforcer l’autonomie et la liberté des actifs, sa place dans le système de formation professionnelle et simplifier substantiellement les mécanismes d’accès à la formation et de gestion des comptes. 

Avant la création du CPF, le congé individuel de formation (CIF) a longtemps représenté le seul droit de formation à la main du salarié et faisant l’objet d’un financement propre. De la création du DIF (Droit individuel à la formation) par l’accord national interprofessionnel du 20 septembre 2003 à sa transformation progressive en compte personnel de formation, les partenaires sociaux et le législateur ont construit des dispositifs alliant droits individuels et personnels. L’un, le CIF, est passé d’une logique de promotion sociale à une logique de reconversion professionnelle. L’autre, le CPF, s’est construit dans une logique de sécurisation des parcours professionnels actant les évolutions du marché du travail et s’inscrivant dans une perspective de droit attaché à la personne plutôt qu’au statut. Par leur finalité, assurer l’exercice d’un véritable droit de liberté professionnelle sorti du lien de subordination juridique, les deux droits se rapprochent de plus en plus. Cependant, par sa construction même, le CIF peine à remplir de manière collective et générale une véritable fonction de reconversion professionnelle (50 000 CIF par an environ pour 19 millions de salariés). 

Le CPF doit donc devenir l’unique droit personnel à la main des individus dans une logique d’appropriation directe, c’est-à-dire d’autonomie sans intermédiaire obligatoire. Ses possibilités de mobilisation doivent devenir simples et transparentes. A cette fin, le Gouvernement mettra à disposition de tous les salariés et demandeurs d’emploi une application numérique permettant de connaître en temps réel les droits individuels acquis sur le compte personnel de formation, les offres d’emploi disponibles sur le bassin d’emploi et la région, les formations préparant à l’acquisition des compétences requises par ces emplois et les taux d’insertion dans l’emploi à l’issue des formations proposées. L’application permettra également de connaître les dates des cessions de formation et de s’inscrire en formation, sans avoir à solliciter obligatoirement un intermédiaire et sans avoir à effectuer de démarches administratives. 
L’unité de mesure en heures des droits de chacun sur son compte n’est pas satisfaisante, celle-ci prenant mal en compte les nouvelles formes d’actions de formation relativisant les notions de présence sur un lieu en un temps donné. 
L’encadrement de l’utilisation du CPF se fait aujourd’hui notamment à travers le système des listes de formation éligibles au compte. Pour autant, et bien que les listes de formation éligibles aient permis un investissement sans précédent des partenaires sociaux sur l’identification des certifications professionnelles, le système d’éligibilité au CPF par des listes restreint les possibilités d’accès à la formation et rajoute un niveau de complexité supplémentaire à un ensemble déjà peu lisible. Il est également peu transparent et crée de l’iniquité entre les bénéficiaires potentiels d’une même certification. Il doit donc être mis fin à cette condition d’utilisation du CPF. 

Dans cette perspective les partenaires sociaux sont invités à négocier sur les questions suivantes : 
 quelle doit être la nouvelle unité de mesure du CPF ? 
 Quel doit être le montant du financement collectif garanti pour le compte personnel de formation, celui-ci pouvant être évolutif en fonction de la montée en charge du dispositif ? La dotation doit-elle être différenciée en fonction du niveau de qualification de la personne et pour permettre des reconversions professionnelles ? 
 Comment doivent être organisées, notamment par la négociation, les possibilités d’abondement au CPF des entreprises, dans une logique de co-construction, et des personnes, dans une logique de co-investissement ? 
 Comment concilier l’autonomie individuelle dans le choix de la formation et l’orientation des formations vers les besoins de l’économie ? 
 Dans le contexte de la fin des listes d’éligibilité au CPF, comment maintenir et organiser la montée en qualité des formations proposées ? 
2. Organiser un effort sans précédent de formation des demandeurs d’emploi pour vaincre le chômage de masse 
Compte tenu du déficit de compétences constatés en France pour certains publics peu qualifiés et du rythme de croissance de la demande d’emploi plus rapide que le niveau de dépense de formation pour les demandeurs d’emploi entre 2009 et 2015, la formation des demandeurs d’emploi a bénéficié de contributions exceptionnelles de l’Etat et des partenaires sociaux. Ces plans exceptionnels, à temporalité souvent annuelles, constituent des outils conjoncturels, suscitant la mobilisation des acteurs, mais une approche plus systémique, pluriannuelle, tenant compte des droits et besoins des individus est nécessaire. Le rôle des régions est également essentiel en la matière, celles-ci disposant d’une compétence de principe. Leur rôle est donc déterminant. 

Ainsi, un plan d’investissement compétences (PIC), destiné à financer un effort sans précédent de formation des demandeurs d’emplois, sera engagé dès l’année prochaine et sur l’ensemble du quinquennat. Il permettra de former, en plus du « rythme de croisière » des dernières années, un million de demandeurs d’emplois de longue durée et un million de jeunes sans qualification. 

Aujourd’hui, les partenaires sociaux consacrent en moyenne, sur les dernières années, environ 700 à 800 millions d’euros, hors contrat de professionnalisation, à la formation des demandeurs d’emploi. Dans le cadre du PIC, cette contribution pourra être portée, à partir de 2019, à 1,5 milliards d’euros par an et prendra la forme d’un prélèvement pouvant atteindre 0,3% de la masse salariale. Cette contribution a vocation à évoluer en fonction du nombre de demandeurs d’emplois. 

Outre la masse financière nécessaire, la réussite du PIC suppose d’identifier de manière à la fois précise et prospective les besoins en compétences des entreprises, de flécher les formations sur ces besoins et d’intéresser financièrement les opérateurs au résultat. 

Dans cette perspective les partenaires sociaux sont invités à négocier sur les questions suivantes : 
- comment les entreprises et les branches professionnelles peuvent-elles se mettre en situation d’effectuer une GPEC de branche, déclinable au niveau territorial, capables d’apporter une information précise et de qualité aux acheteurs de formation ? 
- Comment organiser un rapprochement cohérent des observatoires prospectifs des métiers et des qualifications pour apporter toute l’information nécessaire à ceux qui commandent et organisent des formations pour les actifs ? 
3. Favoriser l’investissement massif des entreprises dans les compétences des salariés 
Si le renforcement du CPF permettra au salarié d’assumer davantage sa liberté professionnelle, il convient toutefois de confirmer les obligations de l’entreprise relatives au maintien de l’employabilité de ses salariés. 

Les entreprises ont vocation à conforter leur rôle central d’acquisition des compétences pour leurs salariés. En matière de formation professionnelle, l'employeur a plusieurs obligations à cet égard : au-delà de la participation au financement, il doit s’assurer de l’adaptation du salarié à l'évolution de son emploi, organiser un entretien professionnel bisannuel, concerter le plan de formation soumis aux représentants du personnel. 

Dans ce cadre, il est proposé de réorganiser les modalités par lesquelles l’entreprise contribue à la formation de ses salariés, tant par obligation que pour des raisons de compétitivité. 

Il est ainsi indispensable de simplifier la construction et la formalisation du plan de formation. En effet, dans la pratique, les entreprises et les représentants du personnel ont du mal à distinguer effectivement les différences entre les catégories du plan. Il convient également de simplifier les dispositifs de maintien en emploi des salariés. Ainsi, la période de professionnalisation a vocation à disparaitre. Outre qu’elle est souvent utilisée comme outil d’adaptation au poste, le maintien dans l’emploi du salarié relève de l’obligation générale qui incombe à l’employeur au titre de l’article L. 6321-1 du code du travail. 

En outre, la digitalisation fait exploser le partage entre présentiel et non présentiel, entre formation pendant et hors du temps de travail. Il devient donc nécessaire de développer des modalités pratiques d’accès à la formation, de pédagogie active, plus souples et plus adaptées à la rapidité des évolutions du marché du travail et donc des besoins en compétence des salariés. 

Enfin, la France se caractérise toujours par un moindre accès des salariés des TPE-PME à la formation. Or, ces entreprises sont elles aussi fortement impactées par la révolution digitale et elles n’ont pas souvent les capacités en interne pour faire face à ces bouleversements de leur modèle économique et social. Il est donc indispensable de simplifier les voies d’accès à la formation pour leurs salariés, d’imaginer des modes d’incitation financière permettant le développement des compétences tout en maintenant une part de mutualisation et d’encourager la construction d’une meilleure offre en matière d’ingénierie de compétence. 

Dans cette perspective, les partenaires sociaux sont invités à négocier sur les questions suivantes : 
- quelle doit être la nouvelle définition simple et opérationnelle de l’action de formation, favorisant toutes les formes de formation et l’innovation pédagogique ? 
- Comment inciter les entreprises à mieux assurer le maintien de la capacité de ses salariés à occuper un emploi, en anticipant l’évolution de leurs besoins en compétences, en accompagnant les transitions professionnelles en interne et en favorisant l’accès des salariés les moins qualifiés à la formation ? 
- Comment apporter aux TPE-PME les moyens financiers et outils nécessaires à l’anticipation de leurs besoins en compétences et à la formation des salariés de ces entreprises et de leurs dirigeants ? A quelles conditions un système de mutualisation asymétrique peut-il être efficace ? 
- Comment faciliter une meilleure association des élus du personnel et/ou des organisations syndicales à l’élaboration de la politique de formation de l’entreprise ? 
4. Refonder le système de formation en alternance sur les besoins des entreprises et les attentes des jeunes 
Malgré des progrès récents, notre système de formation en alternance est à la fois complexe, peu efficient et peu transparent. 

Au vu des comparaisons avec les pays européens les plus performants en la matière, qui présentent un taux de chômage des jeunes souvent deux fois plus faibles que le nôtre, l’organisation de l’apprentissage dans notre pays n’est pas satisfaisante. Les professionnels sont peu ou mal associés à l’élaboration des diplômes. La gestion des centres de formation d’apprentis reste très encadrée administrativement, ne répondant pas toujours aux besoins des entreprises. Certaines demandes de formation des entreprises ne sont pas satisfaites, cependant que beaucoup de centres sont loin d’être remplis. Les contraintes du rythme scolaire sur l’organisation de la formation en entreprise est inadapté à la demande des entreprises et des jeunes et peuvent conduire les entreprises à renoncer à des offres d’apprentissage et des jeunes en rupture de contrat à perdre une année entière. 

Pour contourner cette rigidité, les partenaires sociaux ont développé le contrat de professionnalisation, plus souple, plus réactif, et dont le financement au contrat garantit une meilleure utilisation des fonds publics. Ceci étant, la coexistence de deux systèmes participe de la complexité et au final du manque d’attractivité de la formation en alternance. 

La formation en alternance nécessite donc une révolution copernicienne : les entreprises et les jeunes ne doivent plus tourner autour du système, mais c’est à l’inverse le système lui-même qui doit se mettre à tourner autour des entreprises et des jeunes. 

C’est pourquoi le système de financement des formations en alternances doit être piloté dans un souci d’efficacité et de transparence, l’affirmation du statu quo ne la garantissant pas par elle-même. 

Il doit donner la priorité à la prise en compte des besoins du monde professionnel, des entreprises qui embauchent les personnes et en particulier les jeunes concernés, tout en assurant une régulation d’intérêt général avec les Conseils régionaux, notamment dans une perspective d’aménagement du territoire et de développement économique. 

Dans cette perspective, les partenaires sociaux sont invités à négocier sur les questions suivantes : 
 comment mettre en place un système de financement au contrat (apprentissage et professionnalisation), garantissant la transparence et l’utilisation optimale des ressources dédiées à la formation en alternance ? 
 Comment organiser un système de péréquation permettant d’accompagner les branches souhaitant développer les formations en alternance mais ne disposant pas des ressources suffisantes ? 
 Comment améliorer les modalités d’évaluation des formations en alternance proposées, garantissant ainsi aux jeunes et aux familles une pleine connaissance des débouchés et des taux d’insertion dans l’emploi des formations existantes ? 
5. Développer la régulation du système de formation professionnelle par la qualité et renforcer l’accompagnement des actifs : un enjeu transversal et systémique de la réforme 
La transformation indispensable de l’ensemble de notre système de formation ne sera possible que si l’écosystème, qui permet une prise en compte des besoins effectifs des actifs et des entreprises, évolue profondément. 

Il s’agit de rénover considérablement notre système de certification afin qu’il réponde aux aspirations individuelles des personnes et aux besoins des entreprises face aux changements toujours plus rapides du marché du travail, mais également de renforcer très fortement la transparence et la qualité de l’offre de formation dans une double logique d’efficacité économique et de justice sociale. 

Donner plus de libertés aux actifs dans la gestion de leur droit peut nécessiter un accompagnement renforcé permettant leur utilisation effective. Il s’agit alors pour l’ensemble des institutions de rendre « capable » les personnes afin qu’elles fassent des choix éclairés et libres.
5.1 Renforcer la régulation en amont par une révision du système de certification professionnelle 
Un cadre des qualifications clair et simple aide l’ensemble des acteurs à comprendre la valeur et le niveau d’une qualification. L’existence de qualifications professionnelles dont les employeurs, les salariés et les demandeurs d’emploi ne perçoivent pas le sens et la valeur faute de transparence est un facteur important de sous-utilisation des compétences des actifs et du mauvais rapprochement de l’offre et de la demande en compétences. Parallèlement, la valeur probante des certifications professionnelles acquises permet aux actifs de se former sur les compétences recherchées sur le marché de l’emploi et de mieux sécuriser leur parcours professionnel. 

Avec plus de 10 000 certifications actives enregistrées au répertoire national des certifications professionnelles et 1 200 certifications recensées à l’inventaire, le système français ne répond pas à cet impératif. 

Dans le même temps, la mise en oeuvre du CPF a enrichi la finalité du répertoire national des certifications professionnelles (RNCP), celui-ci étant aussi devenu un prérequis pour l’accès à des financements mutualisés. Ce changement a entraîné à la fois une augmentation des demandes d’enregistrement et une exigence plus forte dans l’application des critères d’enregistrement. Un système de certification professionnelle rationalisé permet également l’encadrement nécessaire de la logique individuelle et universelle de la formation. Cette rationalisation passe nécessairement par une définition homogène de la notion de blocs de compétences qui permet un accès progressif à la qualification ou d’attester des compétences acquises en cas de réussite partielle. 

Enfin, le RNCP n’est pas suffisamment réactif. Pour être inscrit au RNCP, les organismes privés ou les certifications de branche doivent justifier des données d’insertion de 3 promotions. Ajouter au délai d’instruction et d’ingénierie, un minimum de 4 à 5 ans est donc nécessaire pour faire enregistrer une certification. L’évolution continue des besoins en compétences, notamment en lien avec la numérisation des métiers, nécessite donc, là aussi, de refonder le système. 

Dans cette perspective, les partenaires sociaux sont invités à négocier sur les conditions d’une modularité opérationnelle et souple dans les certifications et diplômes et sur la manière de mieux prendre en compte les compétences émergentes sur des métiers en forte évolution, tout en veillant à un accès au RNCP sélectif et de qualité. 
5.2 Passer à une nouvelle étape de la démarche qualité de la formation 
Dans le prolongement de l’ANI du 14 décembre 2013, la loi du 5 mars 2014 a fait le choix de la responsabilité des financeurs publics et paritaires pour améliorer la qualité en formation. Le décret du 30 juin 2015 a fixé les six critères ainsi que le mode opératoire leur permettant d’assurer cette mission, soit en recourant à des labels ou certifications (rôle de la liste publique du CNEFOP), soit par la mise en place d’une procédure interne d’évaluation. 

Toutefois, la logique de renforcement des droits personnels impliquant une logique de désintermédiation par le biais du CPF implique que la personne ait une vision claire et précise du marché de la formation. La plus grande liberté donnée aux individus dans leur choix d’achat de formation exige une plus grande transparence de l’offre de formation. La régulation du système doit donc, plus que jamais, passer par « l’assurance qualité » de la prestation et du prestataire et ce, de façon unifiée. 

La certification des organismes de formation pourrait donc être assurée via un système d’accréditation qui pourrait s’appuyer sur le COFRAC. 
Les partenaires sociaux sont invités à réfléchir sur les principes et les modalités permettant une meilleure transparence et une plus grande qualité de l’offre de formation : 
- quelles doivent être les modalités de contractualisation des parcours de formation, de suivi et d’évaluation notamment quant aux résultats obtenus en matière d’emploi et de compétences ? 
 Quelles doivent être les modalités de régulation portant sur la qualité de l’offre la certification des organismes de formation et quelles conséquences tirer de la non-qualité 
- Comment renforcer les modalités de contrôle du service fait ? 
5.3 Renforcer l’accompagnement individuel pour permettre à chacun de construire son parcours professionnel 
Faire le choix d’une prestation de formation n’est pas qu’un acte de consommation courante. Il s’inscrit parfois dans une histoire personnelle et dans un rapport souvent difficile à la formation. Rendre les personnes plus libres, c’est aussi leur permettre de faire des choix éclairés et en toute connaissance de cause. Par conséquent, la question de l’accompagnement des actifs est un des enjeux majeurs de la réforme. Outil majeur de promotion et d’émancipation sociale, l’action de formation est aussi une construction sociale qui souffre depuis trop longtemps d’une forme de déterminisme. A ce titre, aider la personne à élaborer un projet, à se projeter dans l’avenir, participe à la liberté professionnelle et à réduire les inégalités d’accès et d’exercice effectif des droits. 

Le conseil en évolution professionnelle, créé par l’ANI du 11 janvier 2013 transposé dans la loi du 13 juin 2013, cherche à répondre à cet objectif, mais il n’a pas encore trouvé de traduction concrète réelle. Peu connu, sous-financé, il souffre également d’un écosystème complexe avec de nombreux acteurs avec des degrés de professionnalisation très hétérogènes. 

Il revient donc aux partenaires sociaux de négocier sur ce que doit être un droit à l’accompagnement au service des actifs et sur ses objectifs comme instrument d’émancipation de l’individu. Ils sont également invités à déterminer les voies et moyens permettant de favoriser le bénéfice de ce conseil de manière large et diversifiée, dans une logique d’incitation au résultat des opérateurs.

Congé individuel de formation : chronique d’une mort annoncée ?

samedi 11 novembre 2017

La réforme de la formation professionnelle qui s’engage pourrait mettre fin au congé individuel de formation (CIF), imaginé dès 1966 et créé dans sa forme actuelle par la loi du 24 février 1984, par une fusion avec le compte personnel de formation (CPF) lui-même issu de l’accord national interprofessionnel du 11 janvier 2013 et structuré par la loi du 5 mars 2014. Si l’on comprend bien la volonté de simplification d’un système de formation jugé complexe, on peut craindre que ne disparaisse avec le CIF un levier utile de reconversion des salariés. C’est peut-être la raison pour laquelle la Cour des comptes s’est invitée dans le débat…

Le congé individuel de formation est accessible à tout salarié en CDI après deux ans d’ancienneté, dont un an dans la dernière entreprise, pour réaliser un projet de formation sur la base d’un projet personnel. Son employeur n’a à se prononcer que sur l’autorisation d’absence pour réaliser ce projet, son refus ne pouvant être motivé que pour des questions d’organisation du travail. En cas d’acceptation du projet par la commission paritaire, entre 80 et 100 % de la rémunération du salarié est remboursé par le Fongecif (instance paritaire qui gère le CIF) à l’employeur durant son parcours de formation. Le financement du CIF-CDI est assis sur une contribution de 0,2 % de la masse salariale. Un quart de ce financement couvre les coûts pédagogiques, les trois autres quarts portant sur le remboursement des salaires.

Pour les salariés en CDD, la formation est réalisée entre deux contrats et c’est le Fongecif qui rémunère directement la personne en formation. Le financement du CIF-CDD est assis sur une contribution de 1 % de la masse salariale propre aux CDD, ce mécanisme rejoignant le principe du « pollueur-payeur ».

Quarante mille bénéficiaires par an
Ce sont 40 000 personnes qui bénéficient chaque année d’un CIF, pour une durée moyenne de l’ordre de 700 heures de formation. Globalement, 50 % des demandes de CIF-CDI et 70 % des CIF-CDD sont acceptées, avec des critères qui privilégient notamment les bas niveaux de qualification. Ainsi, les bénéficiaires du CIF sont à 44 % des employés et à 35 % des ouvriers, alors que ces catégories représentent respectivement 30 % et 28 % du salariat. Au regard de la critique générale sur le système de formation professionnelle qui bénéficie surtout aux personnes déjà qualifiées, cette particularité du CIF est donc à souligner positivement.
Selon l’étude de l’Observatoire des transitions professionnelles publiée en mai dernier (http://www.paritarisme-emploi-formation.fr/actualites/article/conge-individuel-de-formation-cif-un-tremplin-pour-la-reconversion), le taux de réussite à la certification visée est élevé (93 %). Un an après la formation, la moitié des bénéficiaires du CIF a réussi sa reconversion professionnelle et les trois quarts de ceux initialement en CDD ou en travail temporaire occupent un emploi (en lien ou non avec la formation).

Mais si l’analyse qualitative du CIF est positive, le dispositif ne bénéficie qu’à un nombre réduit de salariés du fait de son coût unitaire élevé. C’est la raison pour laquelle le gouvernement lui préfère le CPF, dont les financements ne prennent pas en charge la rémunération.

Un dispositif utile, avec des faiblesses
C’est alors que la Cour des comptes a remis à la ministre du Travail, le 28 juillet 2017, un référé rendu public le 10 octobre dernier.

Ce document de six pages (https://www.ccomptes.fr/fr/publications/le-conge-individuel-de-formation-cif) se distingue dans sa forme des volumineux rapports de la Cour. Il s’en distingue également politiquement, la ministre étant tenue de fournir à la Cour les suites qu’elle entend donner à ces observations.
La Cour des comptes considère en effet que, en dépit de ses faiblesses et de ses contraintes, le CIF est un dispositif utile qu’il faut consolider à travers cinq recommandations :

· 1. Recentrer le dispositif du CIF sur les formations orientées vers des activités professionnelles ;

· 2. Développer dans le cadre du CIF les formations répondant à des besoins de reconversions professionnelles ;

· 3. Promouvoir les formations du CIF hors temps de travail ;

· 4. Assurer un accompagnement renforcé vers le CIF dans le cadre du conseil en évolution professionnelle (CEP) ;

· 5. Mettre en œuvre les conditions d’une unification du réseau de distribution du CIF.

La question du droit à la reconversion
Ce référé de la Cour des comptes permet en fait d’interroger les acteurs de la réforme qui s’engage sur leur capacité à structurer, au sein du système de formation professionnelle, un levier effectif à la reconversion professionnelle pour le plus grand nombre.

La question avait déjà été abordée par le rapport Bonnand-Bras-Pilliard au Premier ministre http://www.gouvernement.fr/sites/default/files/document/document/2016/11/20161121rapportpenibilitepreventionrajout.pdf) sur le droit à la reconversion dans le cadre du C3P (devenu CPP), montrant la nécessité de prendre en charge la rémunération durant les formations de plus de 500 heures et indiquant que seul le CIF offrait cette possibilité. D’autres pistes avaient été évoquées autour d’une « banque de temps » intégrée au CPA. Les travaux du CEREQ et du CESE autour de l’inégalité d’accès à la formation pour les femmes soulignent également les contraintes d’organisation du temps qui pèsent bien plus sur elles que sur les hommes. On observe d’ailleurs qu’elles bénéficient davantage du CIF (53 %, alors qu’elles ne représentent que 46 % du salariat) que les hommes, sans doute du fait de la prise en charge de la rémunération pendant la formation.

Au-delà, une meilleure ingénierie de parcours devrait également permettre de réduire les temps de formation dans la perspective d’une reconversion importante. Des expérimentations existent en ce sens par une mobilisation plus intégrée de la validation des acquis de l’expérience (VAE) dans l’accompagnement des personnes. Encore faudrait-il que les certifications soient vraiment structurées en blocs de compétences pour mieux organiser la transversalité de la reconnaissance des compétences.

Ainsi, ce référé de la Cour des comptes confirme combien il est utile de dépasser les questions de dispositifs CIF/CPF et de poser les enjeux de sécurisation des parcours professionnels en termes systémiques.

Formation professionelle : décryptage du « document d'orientation »

par Jean-Louis Dayan - 25 Novembre 2017

Après la réforme du Code du travail, avant celle de l'assurance chômage, est venu comme annoncé le tour de la formation professionnelle. Cette fois le gouvernement ne procède pas par ordonnances, mais il appelle syndicats et patronat à négocier au sommet, en énonçant dans un « document d'orientation » les changements qu'il juge nécessaires. L'exécutif ne souhaite pas voir les choses traîner : il veut un accord pour fin janvier 2018, qu'il puisse reprendre dans la loi dès avril. Rendu public mi-novembre, ce document d'orientation n'annonce pas le grand soir qu'appellent depuis longtemps de leurs vœux les détracteurs d'un système si souvent décrié.
Il ne descend pas tout droit du ciel élyséen : précédé de consultations informelles, le « document d'orientation » esquisse les termes d'un compromis capable d'emporter l'adhésion d'une majorité d'organisations. Soulevant des sujets à la fois sensibles et techniques, tout en se gardant d'entrer dans leur détail, il a parfois un caractère sibyllin qui ne facilite pas l'interprétation. Mais sur l'essentiel ses orientations sont claires.

Les attendus de la réforme : pour un système compétitif, libéral et juste... en même temps
Le document (10 pages) s'ouvre par un long préambule qui mérite attention. Pour réussir dans la concurrence mondiale, la révolution numérique et la transition écologique, la France ne doit pas se contenter « de réformer, une fois de plus, [son] système de formation professionnelle, mais le transformer », comme l'avait fait la loi Delors en 1971. Avec une triple ambition :

• Au nom de la compétitivité, Investir massivement dans les compétences des salariés : c'est la responsabilité des entreprises, à charge pour l'Etat de bâtir un cadre légal et financier propice.

• Au nom de la liberté professionnelle, mettre chacun en capacité de construire son parcours, État et partenaires sociaux s'en portant conjointement garants.

• Au nom de l'équité, protéger du chômage les plus vulnérables, une responsabilité qui revient en premier aux Régions.

La transformation attendue est donc à trois dimensions : macroéconomique, avec un développement massif des compétences, condition sine qua non de la compétitivité ; citoyenne, en plaçant le droit à la formation au fondement de la liberté professionnelle des personnes ; solidaire, en déployant dans la durée un vaste plan de formation contre le chômage de masse. Se confirme ainsi l'intérêt politique du sujet formation, capable de réconcilier - au moins sur le papier - productivité, liberté et justice - pour mener une politique qui ne soit pas « pour les riches », mais pour tous.

La mécanique de la réforme : équiper les personnes et développer les compétences
Les priorités étant posées, le texte entre dans le vif du sujet en appelant les partenaires sociaux à ouvrir cinq chantiers.

 • Un droit personnel unique à la formation
En contrepartie de la contribution obligatoire qu'elle mettait à leur charge, la loi de 1971 laissait aux employeurs l'essentiel de l'initiative en faisant du « plan de formation » en entreprise le pivot du système. Elle posait, il est vrai en parallèle, le principe d'un congé individuel de formation (CIF), en appui aux projets de reconversion et de promotion sociale. Mais faute de dotation suffisante, il est resté l'apanage d'une petite minorité (40 à 50 000 salariés par an, en formation longue et diplômante). À compter des années 1990, l'idée progresse d'un pivot du système vers l'initiative individuelle, en écho au modèle de flexicurité qui entend faire de chaque actif l'acteur de son parcours. Un droit individuel à la formation (DIF) est introduit en 2003 ; subordonné à l'accord de l'employeur et sans financement propre, il connaît un maigre succès. Plus ambitieux, l'Accord national interprofessionnel (ANI) de 2013 lui substitue le compte personnel de formation (CPF), ouvert à concurrence de 25 H par an et sans accord préalable à tous les actifs, en le gageant sur une fraction (0,2 %) de la contribution patronale. En contrepartie, la contribution au plan de formation (0,9 %) disparaît à partir de 50 salariés. L'accord à venir devrait mener ce mouvement d'individuation à son terme, le gouvernement appelant les négociateurs à supprimer purement et simplement le CIF pour faire du CPF « l'unique droit personnel à la main des individus dans une logique [...] d'autonomie sans intermédiaire obligatoire ». Plus de listes de formations éligibles, plus d'accord préalable de l'employeur : le CPF doit être un droit personnel laissé entièrement à l'initiative de chacun, appuyé sur une application numérique offrant en temps réel toute l'information nécessaire à ses titulaires.

Reste à lui garantir l'usage et l'efficacité les plus larges. Aux négociateurs de dire s'il faut continuer à le décompter en heures, ou trouver une autre unité de compte - le gouvernement ne parle pas d'argent, mais il y pense sûrement - mieux adaptée aux formations « non présentielles » ou en situation de travail. À eux de lui affecter un financement garanti, de le moduler selon la qualification et de ménager (comme c'est déjà le cas) des possibilités d'abondement de la part des entreprises ou des personnes. Et, last but not least, de dire comment concilier choix individuels, besoins de l'économie et qualité des formations, sans que le document n'avance ici de piste tangible, sinon celle d'une « contractualisation des parcours de formation », sans autre précision.

Rien non plus n'est dit du vide que va laisser l'absorption du CIF par le CPF (pardon pour les sigles !). Elle va pourtant conduire à supprimer la seule voie de « formation différée » qui ouvrait en France un accès au diplôme en cours de vie active à l'issue d'une formation longue (et donc coûteuse). Or notre pays se singularise en Europe par un nombre particulièrement faible de reprises d'étude à l'âge adulte. Des « CPF longs » pourraient y pourvoir pour une part, mais elle sera forcément limitée à financement constant. Et la réforme risque fort de mettre à mal le réseau des organismes gestionnaires du CIF (les FONGECIF), pourtant détenteurs d'un rare savoir-faire en matière d'accompagnement des projets personnels de formation.

 • Des formations en masse contre le chômage de masse
Le gouvernement confirme dans ce même document son intention de lancer dès 2018 un Plan d'investissement compétences (PIC) inspiré des deux vastes programmes de formation lancés en 2009 et 2015, avec cette fois une ambition « systémique et pluriannuelle ». Un million de chômeurs de longue durée et un million de jeunes sans qualification seraient ainsi formés au cours du quinquennat, en plus des entrées habituelles en formation. Sans rien dire de sa propre contribution, l'exécutif suggère aux partenaires sociaux de doubler à cet effet la dotation du Fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels (FPSPP) qu'ils ont mis en place en 2009, en lui affectant au moins 0,3 % de la contribution patronale (soit 1,5 milliard d'euros).

Un plan qui n'innove donc pas radicalement, mais amplifie la réforme engagée en 2009 : réaffecter à « ceux qui en ont le plus besoin » une fraction des fonds collectés auprès des employeurs, longtemps réservés aux salariés en place. Cette fois, semble-t-il, en la réservant aux chômeurs, aux dépens de cette autre cible du FPSPP qu'étaient jusqu'ici les salariés menacés dans leur emploi.

Le texte gouvernemental ajoute qu'il ne s'agit pas seulement de savoir combien (de personnes et de millions d'euros), mais aussi de savoir comment : la réussite du PIC dépend de la façon dont seront identifiés les besoins en compétences des entreprises et les formations de qualité capables d'y répondre. D'où l'appel à une « GPEC [Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences] de branche, déclinable au niveau territorial, capable d'apporter une information de qualité aux acheteurs de formation », ainsi qu'à une intervention mieux coordonnée des observatoires prospectifs des métiers et des qualifications mis en place par lesdites branches.

Rien, en revanche, sur la gouvernance territoriale de ce « PIC ». La mise sur pied de politiques territoriales de formation n'est pourtant pas simple affaire d'outils ni de méthode. Elle suppose de coordonner les contributions d'acteurs multiples (partenaires sociaux, branches, entreprises, service public de l'emploi, et bien sûr conseil régional). Les « bricolages » sont nombreux sur le terrain, et riches en initiatives. Il est dommage que le projet du gouvernement laisse toujours les acteurs se débrouiller seuls, sans désigner de chef de file ni dessiner un cadre de coopération de référence.

 • Un investissement massif des entreprises
Compétitivité oblige : il incombe aux employeurs de développer les compétences de leurs salariés, ce à quoi d'ailleurs la loi les oblige (obligation d'adaptation à l'évolution des emplois), indépendamment de toute obligation financière. Rien de nouveau sur le fond, mais le document ouvre plusieurs pistes : simplifier la mise en œuvre du plan de formation dans les entreprises, l'ouvrir à des modalités de formation plus souples (non présentielles, digitales, hors temps de travail, en situation de travail...) ; inciter les employeurs - principalement les TPE-PME - à anticiper les besoins en compétences et accompagner les transitions (on aura reconnu la GPEC) en s'appuyant sur des organismes mutualisateurs (les OPCA) appelés à améliorer leur offre, aussi bien comme financeurs que comme prestataires de conseils. Prudemment, l'exécutif y ajoute, entre les lignes, l'éventualité de rendre le plan de formation négociable avec les élus du personnel ou les délégués syndicaux : une ligne rouge jusqu'ici pour le patronat.

 • Piloter l'alternance par la demande et non par l'offre
En dépit de 40 ans de plans gouvernementaux et d'initiatives paritaires pour développer les formations en alternance à l'entrée dans la vie active, contrats d'apprentissage et de professionnalisation plafonnent aux alentours de 300 000 entrées par an, la coexistence de deux contrats étant souvent dénoncée comme un obstacle. De fait, l'apprentissage relève toujours du système éducatif, avec un appareil de formation (les CFA, Centres de Formation des Apprentis) et un financement (la taxe d'apprentissage) spécifiques placés sous la responsabilité des régions, tandis que le contrat de professionnalisation est à la main du régime paritaire de formation (toujours via les OPCA) et fait appel à l'offre de formation du marché.

Pour autant le gouvernement ne reprend pas à son compte l'idée, souvent agitée, d'une fusion des deux contrats ; il se contente de suggérer la fusion de leur mode de prise en charge, qui étendrait de fait à l'apprentissage celui du contrat de pro, à savoir un financement « au contrat ». Au lieu que les régions financent les CFA au prorata des élèves inscrits, section par section, elles prendraient en charge, un par un, les nouveaux contrats d'apprentis, comme le font les OPCA pour le contrat de pro. À moins que ces derniers (qui collectent aussi depuis 2014 la taxe d'apprentissage) ne prennent directement la main sur le financement de l'apprentissage ? Une véritable « révolution copernicienne », à en croire le document, qui ferait « tourner le système autour des entreprises et des jeunes » plutôt que l'inverse. La formation en alternance serait ainsi pilotée par la demande (des employeurs, des jeunes et de leurs familles) et non plus l'offre (régions et CFA d'un côté, organismes de formation de l'autre). Une façon de dégager l'apprentissage de sa logique scolaire pour le rapprocher de la formation continue : redoutable défi pour des structures éducatives « en dur » comme le sont la plupart des CFA, assis jusqu'ici sur des financements pérennes.

En complément, le texte suggère une péréquation des ressources collectées au profit des branches ou l'alternance est la moins développée, ainsi qu'une meilleure information sur les débouchés et les taux d'insertion offerts par les filières en alternance.

 • Réformer aussi « l'écosystème » de la formation : certifications, qualité, accompagnement
Il ne suffit pas de poser des droits individuels ni de ménager procédures et financements : encore faut-il construire un environnement propice à l'exercice éclairé des diverses responsabilités. C'est ce à quoi s'attaque la dernière partie du document, qui appelle d'abord les négociateurs à définir « un cadre de qualifications clair et simple » mettant les acteurs (salariés, chômeurs, employeurs) en capacité d'apprécier la valeur des qualifications acquises.

Le document se montre ici sévère : pléthorique (10 000 certifications recensées) et long à réagir, le Répertoire national des certifications professionnelles (RNCP) mis en place en 2009 répond mal à cet impératif de transparence. Conçue pour faciliter l'acquisition graduelle de compétences (notamment par la VAE), la subdivision croissante des certifications en « blocs de compétence » suit des voies différentes selon le certificateur, ce qui ajoute de l'opacité au système. Aux négociateurs d'assurer aux certifications une « modularité opérationnelle et souple » et de faire du RNCP un outil « sélectif et de qualité » (préconisations bien générales au demeurant).

À la différence de la formation initiale, la formation continue est délivrée sur un marché libre à l'entrée, à la fois atomisé et dominé par quelques grands acteurs, publics ou privés. D'où cette interrogation récurrente : comment s'assurer de la qualité du bien public que constitue la formation quand elle est produite sur un marché concurrentiel ? Les ANI précédents s'en sont préoccupés, particulièrement le dernier qui a débouché en 2015 sur la définition de critères partagés permettant aux financeurs d'évaluer (et de labelliser) les formations offertes. Laissant désormais aux personnes le libre choix de leur formation, le CPF appelle une étape supplémentaire. La principale suggestion du gouvernement est ici de confier la certification des prestataires au COFRAC, instance nationale unique d'accréditation. Il demande par ailleurs aux négociateurs de réfléchir aux modalités de « contractualisation des parcours de formation ». Autrement dit, de prendre acte du fait que la formation n'est aujourd'hui, avec l'orientation, l'accompagnement, la validation, la certification, le suivi dans l'emploi... qu'un outil parmi d'autres au service de la sécurisation des parcours. Plus classiquement, il appelle aussi, mais sans en dire plus, à renforcer contrôle et sanction des prestataires.

Enfin, pour être effective, la liberté professionnelle garantie par le CPF suppose la « mise en capacité » des personnes : l'accompagnement individuel des parcours de formation devient une clé de voûte du système. La préoccupation n'est pas nouvelle : l'ANI sur l'emploi de 2013 a mis en place le Conseil en évolution professionnelle (CEP), service d'accompagnement unique offert à l'ensemble des actifs par les cinq grands opérateurs que sont Pôle Emploi (demandeurs d'emploi), le réseau des FONGECIF (salariés), l'APEC (cadres), les missions locales (jeunes) et Cap Emploi (travailleurs handicapés). Jugeant le dispositif trop complexe et sous-financé, le gouvernement appelle les négociateurs à le simplifier et l'élargir, le cas échéant en « incitant les opérateurs au résultat ». Il les invite également, et ce n'est pas une mince affaire, à tracer les contours d'un droit des actifs à l'accompagnement.

Au total, le gouvernement Philippe trace dans son document les axes d'une réforme significative, avec pour points saillants la consécration du CPF comme droit personnel unique à la formation, la généralisation du financement de l'alternance « au contrat » et l'instauration d'une accréditation nationale des organismes de formation. Et pour fil rouge la consolidation d'un dispositif cohérent de sécurisation des parcours professionnels. C'est bien, dans la lignée des accords précédents, la reconfiguration du système autour d'un droit personnel pivot, accompagné d'un effort d'équipement du marché (information, GPEC, certifications, qualité...) qui se poursuit. De là à parler comme le texte de « transformation », il y a un pas qu'on hésite à franchir, au moins en première lecture, d'autant qu'il s'en tient sur bien des aspects à des déclarations d'intention, et reste dangereusement flou sur l'épineuse question des moyens. Les partenaires ont du pain sur la planche, et bien peu de temps pour conclure.

S'il faut avoir à ce stade un regret, c'est celui de voir encore s'éloigner la perspective de l'éducation permanente - ou si l'on préfère, de la formation différée, à laquelle concourait le CIF - au nom d'une urgence, celle du retour à l'emploi. Comme si pour être efficace la formation devait concentrer ses forces sur la réponse de court terme aux besoins supposés de l'économie, alors même qu'on la place par ailleurs avec force - et à très juste raison - au fondement de la liberté professionnelle des personnes. Une contradiction aussi vieille sans doute que la formation elle-même, mais qui trouve ici une réponse un peu courte, et passablement biaisée. Du chemin reste à faire pour tenir les deux bouts.

Pour en savoir plus : 

- Document d'orientation pour la réforme de la formation professionnelle, ministère du travail, novembre 2017
- La dépense pour la formation professionnelle et l'apprentissage en 2014, DARES Résultats n° 41, juin 2017

- Formation professionnelle : annexe au projet de loi de finances 201
Le jugement positif des Européens à l'égard de la formation professionnelle initiale : l'exception française

par Jean Raymond Masson - 23 Novembre 2017

À l'heure où le gouvernement envisage de relancer vigoureusement l'apprentissage pour les jeunes, il est important de regarder de près l'image de ce mode de formation et de bien comprendre les réticences et les espoirs qu'il suscite. Plus généralement, c'est l'ensemble de la formation professionnelle initiale qui mérite d'être ausculté. L'occasion en est donnée grâce à un nouveau rapport du Cedefop basé sur un inventaire réalisé dans toute l'Europe et consacré à l'image, la qualité et l'efficacité des systèmes de formation professionnelle initiale (FPI). Comme on va le voir, le jugement des Européens à l'égard de leur FPI est assez largement positif dans tous les pays. La France fait exception avec des opinions beaucoup plus nuancées, voire négatives.
 La première étude d'opinion sur la formation professionnelle initiale en Europe
 Le rapport est basé sur une enquête conduite en 2016 dans 28 pays auprès de 35 646 personnes âgées de plus de 15 ans. Elle explorait le degré de connaissance des systèmes de formation professionnelle, leur attractivité et leur facilité d'accès, la satisfaction de leurs usagers et leur efficacité. Parmi les enquêtés, 60 % avaient suivi leur scolarité dans une filière de formation générale entre 16 et 18 ans et 40 % dans une filière professionnelle (même répartition en France et pour la moyenne européenne). Bien que quelques questions concernent la formation continue, l'essentiel était consacré à la formation professionnelle initiale (FPI) au niveau secondaire supérieur (en France : CAP, BEP, Bac pro) et (malheureusement) sans faire la distinction entre les différentes voies : scolarité classique, apprentissage ou alternance.

 En moyenne européenne, l'image de la FPI est largement positive, mais les différences sont très marquées selon les pays. À la question de savoir si la FPI au niveau secondaire supérieur a une image positive ou négative pour les 16-18 ans, le positif l'emporte partout (68 % positive contre 23 % négative pour la moyenne européenne et jusqu'à 84 % contre 14 % en Finlande et 89 % contre 7 % à Malte), mais la différence est beaucoup moins marquée en Hongrie (49 % contre 43 %), en France (51 % contre 44 %) et aux Pays-Bas (53 % contre 41 %). Par ailleurs, les filières d'enseignement général ont une image encore meilleure que celles de la FPI ; mais d'importantes minorités ne partagent pas ce point de vue en Bulgarie (35 %), en République tchèque (30 %), en Autriche (25 %) en Allemagne (23 %) ou en Pologne (20 %), à l'opposé de la Suède, du Danemark, de l'Irlande et du Luxembourg où l'idée d'une meilleure image pour la FPI recueille moins de 10 %. Avec 14 %, la France se situe un peu en dessous de la moyenne européenne (16 %).

 Les différences sont également sensibles relativement à l'idée que les élèves les moins bien notés sont dirigés vers la FPI. Tandis que cette opinion est très majoritaire en Belgique (90 %), en Suède (88 %), en France (85 %) ou au Danemark (84 %), elle rencontre un niveau d'adhésion beaucoup plus faible en Bulgarie, Slovaquie, Lettonie, et en Lituanie où elle ne dépasse pas les deux tiers des suffrages.

En général, l'opinion prévaut que la FPI répond bien aux besoins du marché du travail et permet l'accès à des emplois de bonne qualité. C'est ainsi que dans six pays (Allemagne, Malte, l'Autriche, Chypre, Pologne et Irlande) plus de la moitié des enquêtés adhèrent pleinement aux quatre propositions suivantes : (1) la FPI apporte les compétences demandées par les entreprises ; (2) elle conduit plus rapidement à l'emploi ; elle mène à des emplois (3) bien considérés et (4) bien payés. À l'opposé, ils sont moins d'un quart aux Pays-Bas (24 %) et en France (22 %), qui ferme la marche. Le score de la France s'explique surtout par un accord limité avec le troisième critère (emplois bien considérés) et un désaccord marqué avec la quatrième (emplois bien payés). L'examen de ces données en relation avec celles concernant l'image générale de la FPI montre une bonne corrélation entre elles, ce qui représente bien le rôle majeur de l'impact sur le marché du travail dans le jugement porté sur la FPI.

Par ailleurs, nombreux sont les pays où l'on pense que le gouvernement devrait donner la priorité en matière des finances publiques à la FPI plutôt qu'à l'éducation générale (EG) ; il s'agit des pays d'Europe centrale et de la France (64 %), tandis que le Royaume-Uni et l'Irlande expriment le choix de l'éducation générale et que l'Allemagne les met à égalité. Parallèlement, la question posée aux enquêtés de savoir s'ils recommanderaient la FPI à des jeunes révèle un consensus en faveur de ce choix (40 % pour la moyenne européenne en faveur de la FPI contre 27 % pour l'EG, et 28 % exprimant que tout dépend du jeune à qui le conseil est destiné ; pour la France, respectivement 51 %, 18 % et 25 %). En outre ces deux variables sont très bien corrélées. En revanche, il est étonnant de noter l'absence de corrélation entre la disposition à recommander la FPI et l'image qu'offre cette dernière au plan national ; disposition où la France voisine la Hongrie, la Slovénie et la Croatie. À noter qu'en général, les 15-24 ans, ceux qui sont encore en cours d'études, les cadres et les plus aisés (plus de 4000 euros de revenus) recommanderaient plutôt l'éducation générale.

Analysant les raisons des opinions émises à propos de la FPI, l'enquête interrogeait les enquêtés sur la facilité pour les étudiants en cours de FPI de rejoindre l'éducation générale, ou encore celle de poursuivre des études supérieures après un cursus de FPI. Là encore, les différences sont marquées entre des pays comme la Pologne, la Bulgarie ou la Finlande où les réponses expriment une large adhésion à ces idées (et sensiblement plus pour la poursuite dans l'enseignement supérieur). À l'opposé, l'opinion qu'il est difficile de rejoindre l'EG en cours de FPI prévaut largement en Belgique, en France, au Portugal, et aux Pays-Bas, tandis que l'idée qu'il est difficile de poursuivre des études supérieures est majoritaire en Belgique, en Suède, en France et au Luxembourg, et également très partagée au Danemark, en Autriche et aux Pays-Bas.

 Les différences sont également manifestes en ce qui concerne l'efficacité interne de la FPI. Au total, si l'on prend en compte l'ensemble des quatre critères de jugement figurant dans l'enquête (l'acquisition de compétences générales, les compétences professionnelles, la qualité des enseignements et les équipements), l'index de satisfaction va de 61 % en Italie jusqu'à 84 % en Finlande en passant par 64 % en France, 65 % aux Pays-Bas, 71 % en Suède, 72 % pour la moyenne européenne ainsi qu'en Autriche et au Danemark, 78 % en Allemagne et 79 % au Royaume-Uni. À noter que Malte, Chypre et les pays d'Europe centrale se situent tous dans le haut du tableau à l'exception de la Croatie, tandis que les pays baltes voisinent avec l'Espagne, le Portugal, la Grèce, la France et l'Italie dans la partie basse.

 Quant à la question de savoir si la FPI joue un rôle important dans la réduction du chômage, la différentiation est forte entre les pays scandinaves qui expriment cette idée avec un score de plus de 90 % ainsi que l'Estonie, la Pologne, la Hongrie, l'Allemagne, les Pays-Bas et l'Irlande entre 85 % et 90 %, tandis qu'en bas de l'échelle on trouve la Grèce et la France à moins de 70 %, puis la Slovénie, la Bulgarie, l'Italie, l'Espagne, le Portugal et la Croatie entre 70 % et 75 %, la moyenne européenne se situant à 80 %.

 Quelques leçons
 Au total, l'image de la FPI est en France la moins positive de tous les pays européens, à égalité avec les Pays-Bas. Ce jugement est à relier à l'opinion que le système français de FPI est surtout destiné à accueillir les élèves les moins bien notés au collège afin de les amener à répondre aux besoins de qualification des entreprises aux niveaux V et IV. Mais il peine à développer les compétences requises et sa capacité à réduire le chômage semble limitée contrairement aux Pays-Bas. On retrouve là des constatations faites à partir d'une batterie d'indicateurs mobilisés par le Cedefop qui soulignaient l'efficacité limitée de la FPI française sur le marché du travail et en particulier le fait que, contrairement à la plupart des pays, la FPI donnait moins facilement accès à l'emploi que les filières générales en fin d'études secondaires (voir « Formation professionnelle : les performances françaises par rapport aux pays d'Europe » Metis, 27 mars 2017).

 Selon les enquêtés, les raisons de cette situation tiennent à des facteurs internes - qualité des équipements, faible perméabilité avec l'éducation générale, accès limité à l'enseignement supérieur -, mais surtout à des facteurs externes, la considération insuffisante des emplois à ces niveaux et surtout la faiblesse des salaires correspondants, et enfin à l'absence de priorité donnée à la FPI par les pouvoirs publics. Mais dès lors que des fonds publics suffisants seraient consacrés à la FPI, les enquêtés se déclarent disposés à conseiller aux jeunes l'accès aux filières professionnelles.

 Les comparaisons avec les autres pays sont éclairantes et en particulier avec les pays d'Europe centrale où, selon le baromètre du Cedefop, l'image de la FPI à la fin des années 1990 était exécrable, bien moins bonne que celle relevée au sein de l'Union européenne. Vingt ans après ils ont rejoint le peloton de l'Union européenne dont la France ferme la marche. Dans de nombreux pays, la réputation de la FPI reste médiocre, souvent associée aux élèves les moins bien notés. Mais certains, comme le Danemark, ont entrepris des réformes ambitieuses pour restaurer leur image (voir « Comment revaloriser la formation professionnelle ? L'exemple du Danemark », Metis, 28 novembre 2016). Dans d'autres pays, comme les Pays-Bas ou la Suède, la FPI joue un rôle majeur dans la réduction du chômage, contrairement à la France.

 Il faut sans doute s'interroger sur les réformes introduites en France dans les années 1985, 1990 et qui ont conduit à la création du baccalauréat professionnel dans le cadre de l'objectif des 80 % d'une classe d'âge au niveau du bac. C'est ce que fait Jean-Pierre Le Goff (Malaise dans la démocratie. Une leçon de lucidité. Éditions Pluriel Stock. 2016, p 104-105) en écrivant que :

 « [l'objectif des 80 %] a créé des effets pervers aboutissant à considérer que l'obtention du baccalauréat suivie des études à l'université constituait une sorte d'assurance et de voie royale pour trouver du travail, au détriment de l'apprentissage, des CAP et des BEP. Les jeunes qui ne parvenaient pas à suivre des études prolongées jusqu'au bac se sont retrouvés dans l'impasse. Les filières professionnelles ont été globalement dévalorisées au détriment d'un modèle uniforme de l'excellence qui, loin de parvenir à l'égalité des chances dont il se réclame, aboutit à une sélection par l'échec. L'idée démagogique d'un droit à la réussite pour tous a renforcé cette situation. L'enseignement professionnel est devenu une filière de relégation pour les jeunes en situation d'échec scolaire et cette situation a contribué un peu plus à dévaloriser cet enseignement dans l'opinion publique. »

 On pourrait répondre que la création du bac pro avait le double objectif de répondre à des besoins de qualification de niveau supérieur à ceux du CAP et du BEP, particulièrement dans les industries de transformation, et en même temps de revaloriser la filière professionnelle en lui donnant un débouché au niveau du bac, même si la vocation du bac pro était très largement l'accès au marché du travail. C'est bien ce qui s'est passé dans un premier temps et les enquêtes ont bien montré la satisfaction des jeunes qui s'orientaient dans la filière professionnelle à l'idée qu'il ne s'agissait plus d'une impasse. Mais il est vrai que les choses ont changé et que de plus en plus de titulaires de bac pro viennent gonfler les effectifs des candidats à l'enseignement supérieur et plus tard de ceux qui échouent dès le premier cycle. Et Jean-Pierre Le Goff a bien raison de montrer l'étroite interdépendance entre la réforme des études supérieures et de l'accès à l'université, et la réforme et la revalorisation de la formation professionnelle initiale.

 C'est là où l'on doit revenir à l'enquête du Cedefop et à l'opinion majoritaire en France que le gouvernement devrait accorder la priorité à la formation professionnelle, y compris en termes de financement et que, dans un tel contexte, les Français seraient disposés à la conseiller aux jeunes. Voilà un encouragement clair à l'intention de nos gouvernants qui s'apprêtent à relancer l'apprentissage. Tout n'est pas perdu !

 Pour en savoir plus : - Cedefop European public opinion survey on vocational education and training (2017)
Les Français aiment leurs services publics, mais…

mercredi 6 décembre 2017

…les fonctionnaires français ne le savent pas. C’est ce que révèle une enquête d’Odoxa réalisé pour la Banque française mutualiste, l’Obs et France Inter auprès de Français et d’Européens en septembre 2017. Les Français ont été interrogés sur les services publics et des agents du public l’ont été sur l’opinion des Français à leur égard. Les résultats sont paradoxaux et révèlent une césure. Tous réunis, les Français, les Européens comme les agents du secteur public, estiment que la France est le pays européen disposant du « meilleur service public ». Mais la convergence s’arrête là. Alors que les Français ont une bonne opinion du secteur public, les salariés du secteur public l’ignorent et pensent, au contraire, que leurs concitoyens en ont une mauvaise image, comme ils pensent que les agents du secteur public sont mal-aimés de leurs concitoyens.

Le premier baromètre des services publics d’Odoxa
L’échantillon interrogé était composé de 1 001 salariés du service public en France et de 3 039 Européens (Français, Anglais, Allemands, Italiens, Espagnols) représentatifs de la population de chacun de ces pays. L’opération a vocation à se poursuivre. Elle sera effectuée « en miroir », en interrogeant systématiquement les Français et les agents du secteur public, trois fois par an. L’objectif des commanditaires est de mesurer à la fois le jugement global et détaillé des Français sur les services publics (y compris en creusant quels stéréotypes pouvaient exister chez eux) et en comparant ces perceptions à celles des agents. Le deuxième objectif est d’effectuer une comparaison internationale pour révéler les dimensions particulières que revêt cette question en France par rapport à nos plus proches voisins.

Les principaux enseignements
· Les Français comme les agents du secteur public estiment que la France est le pays européen disposant du « meilleur service public » ; nombre d’Européens le pensent aussi, faisant de la France le 2ème pays le plus performant (derrière l’Allemagne) en matière de services publics (63 %).

· De manière générale, les Français ont une bonne opinion du secteur public (64%).

· Mais, les salariés du secteur public pensent au contraire que leurs concitoyens en ont une mauvaise image (62% le pensent).

· Réciproquement, les Français ont une bonne image (63%) des agents du secteur public, alors que ces derniers s’imaginent au contraire mal-aimés de leurs concitoyens (65%).

Les raisons de cet important hiatus
Les responsables de l’enquête mettent en avant 2 raisons principales. D’abord, les salariés du secteur public se trompent en sous-estimant le niveau de satisfaction des usagers des services publics et pour Odoxa « ce spectaculaire hiatus témoigne d’un profond mal-être des agents ». Ensuite, si les Français apprécient globalement les agents du secteur public et les trouvent « sympathiques » et « compétents », il existe bien dans l’opinion des stéréotypes largement admis sur les « fonctionnaires » qui seraient, selon une majorité de Français « privilégiés » (71%) et ni très « travailleurs » ni bien « efficaces ». On a pu encore le vérifier lors de la dernière campagne présidentielle.

Comme l’indique Médéric Monestier, le DG de la Banque Française Mutualiste :

« …pour que les regards des Français et des agents du secteur public se rejoignent, il faudrait donc – en même temps – mieux faire savoir aux agents combien ils sont appréciés par leurs concitoyens, mais il faudrait aussi probablement mieux faire connaître aux Français la vie « réelle » des agents du secteur public, qu’il est objectivement difficile de considérer comme des ‘privilégiés’ et qu’il est faux de juger ‘pas efficaces’ ».

Sources
· http://www.odoxa.fr/sondage/francais-satisfaits-services-publics-aiment-salaries-secteur-public-se-pensent-mal-aimes/
Les demandeurs d’emploi ne sont pas des fainéants

samedi 2 décembre 2017

C’est l’affirmation que l’on peut tirer du premier bilan de Pôle emploi à partir des contrôles effectués auprès de 270 000 demandeurs d’emploi pendant un an et demi. En effet, 86 % des contrôles ont montré que ces demandeurs d’emploi recherchent activement du travail.

En revanche 14 % ont été radiés pendant 15 jours, parmi lesquels 40 % seulement touchaient une allocation chômage, soit 5,6 % de tous les contrôlés ; les autres étaient en fin de droits ou non indemnisés, 23 % ayant le régime de solidarité (ASS, allocation de solidarité spécifique) et 36 % aucune allocation. Donc beaucoup de chômeurs de longue ou très longue durée…

Pour arriver à ces conclusions, Pôle emploi a contrôlé à 60 % des demandeurs d’emploi ciblés (6 mois après une formation, etc.), pour 1/3 de façon aléatoire et les quelques 6 % restants sur signalement. L’analyse de leur dossier, l’envoi de questionnaire, des contacts téléphoniques et rappels, et quelques avertissements par 200 conseillers cherchaient avant tout à remotiver des demandeurs d’emploi par un accompagnement plus intense.

Et sur les 14 % qui ont été radiés, 97 % ont d’ailleurs été réintégrés au bout de 15 jours. « La proportion de prétendus "profiteurs" est donc très faible, et il s’agit en fait plutôt de personnes qui ont baissé les bras et qu’il s’agit de remobiliser, d’accompagner » analyse Bruno Ducoudré de l’Ofce. Le nombre d’inscrits à Pôle emploi sans bénéficier d’une d’allocation va dans ce sens.

Mais ces contrôles ont-ils un effet réel en termes de retour à l’emploi ? Car il manque toujours environ 3 millions d’emploi en France pour arriver au plein emploi. Ce sont donc des mesures de dynamisation de l’économie et - quand on sait qu’on a 3 fois plus de risque de chômage quand on est peu qualifié - de développement des compétences et des qualifications des demandeurs d’emploi qui sont indispensables et qui permettront des créations d’emploi.
Tu m'envoies un petit mail ?

par Danielle Kaisergruber - 03 Décembre 2017

Ou de l'importance du langage dans le travail. Tous les jours, et dans la plupart des activités professionnelles, nous recevons et envoyons quantité de messages. Plus exactement nous lisons et écrivons. Circulent ainsi des messages écrits, avec ou sans faute d'orthographe, en style plus ou moins « télégraphique », comme on disait à l'époque du télégraphe.
 Les organisations modernes du travail font de plus en plus appel au langage : communication hiérarchique, travail collaboratif (ou non !) entre collègues, travail en équipe, travail en réseaux à l'intérieur et à l'extérieur de l'entreprise. Les consignes de sécurité et les normes de qualité écrites dans la langue du pays, les besoins de traçabilité des produits et des services, requièrent des transmissions d'informations écrites. Un chauffeur routier (souvent rebaptisé employé du secteur de la logistique) transporte et les marchandises et les informations sur les marchandises. Les gens du BTP lisent des plans sur leurs smartphones. Les « écritures professionnelles » ont pris une place décisive dans les métiers de la santé, et infirmières et aides-soignantes doivent y consacrer un temps qu'elles jugent souvent excessif... Le devoir de « communiquer » pour tous les emplois de service à domicile, d'accompagnement des personnes âgées est au cœur de ces métiers en développement : que faire des heures attribuées une fois le ménage et les courses terminés ? Il s'agit bien « d'entretenir » la conversation, de bavarder avec les personnes dont on prend soin, et si possible pas seulement à propos de la météo, qui a le mérite d'être changeante dans nos pays tempérés...

Sans parler de la place prise par la communication numérique.

Face à ces nouvelles exigences du travail et de la vie quotidienne, 2,5 millions de Français (Enquête IVQ de 2011) sont en situation d'illettrisme, beaucoup d'entre eux sont en emploi, donc possiblement fragilisés, et à coup sûr anxieux que l'on découvre leur vulnérabilité. Face à cela, les enquêtes de l'OCDE et surtout PIAAC qui porte sur les adultes actifs, montrent que la proportion de Français maîtrisant mal les compétences de base est parmi les plus élevée de tous les pays membres. 3,4 millions de personnes sont dans une situation proche de l'illettrisme, parce qu'ils ne maîtrisent pas le français ou parce qu'ils ne maîtrisent pas l'écriture et la lecture.

Tous les salariés, ou indépendants, ne sont pas à égalité quant à leur usage du langage, leur aisance à parler, écrire, compter ou effectuer une commande en ligne. Le taux de chômage des personnes qui maîtrisent mal l'écrit est supérieur (et à tous les âges) à celui des personnes sans difficultés. Les actifs en difficulté avec l'écrit sont plus souvent des ouvriers que d'autres catégories professionnelles.

Alors oui, la mise en place par le gouvernement français d'un « Grand plan de développement des compétences » est bienvenue ! Alors oui saluons l'initiative des partenaires sociaux qui ont créé dans le cadre des instances paritaires de la formation le premier Certificat pour valider et développer les compétences-clés. Le succès de CléA ne se dément pas. Mais on n'apprend pas hors sol, il ne s'agit pas de retourner sur les bancs de l'École ! Les solutions, les pédagogies ne sont pas les mêmes pour des ouvriers de 50 ans et des jeunes décrocheurs accros à leur portable. Ce sont les approches liées aux situations professionnelles qui marchent le mieux pour réapprendre, ou se réassurer, en calcul, lecture/écriture et maîtrise du numérique. Une fois encore, il faut partir des situations de travail. Et les entreprises doivent s'y coller.

Mais s'agit-il seulement de la langue française ? Ou de plusieurs langues ? L'anglais est de plus en plus exigé pour de nombreux emplois ou pour espérer une progression professionnelle. Facteur de discrimination ? Oui sans doute. Et puis il y a ces nombreuses entreprises « pluri-culturelles » de fait dans lesquelles les mobilités transfrontalières ont fait que l'on y parle plusieurs langues. Officieusement du moins, par métiers, par sous-groupes, par communautés. On laisse faire, surtout si c'est efficace pour le boulot. (Voir l'édito du 28 mars 2017, « Molière et le travail »). Une responsable d'Eiffage parle de « discrimination par habitude »... Pour les langues de travail, comme pour la place des religions dans le travail (Voir le dernier livre de Denis Maillard Quand la religion s'invite dans l'entreprise, Fayard, 2017), les entreprises doivent ne pas fermer les yeux, trouver leur voie, construire et discuter des règles du jeu.

Comprendre pour « faire avec » les vulnérabilités au travail

par Fanny Barbier - 03 Décembre 2017

Depuis les années 1980, la problématique des vulnérabilités n'a cessé de monter en puissance dans des sphères aussi différentes que les politiques publiques, la santé, l'environnement, la gestion des risques, mais aussi l'entreprise, le management, la finance. Le lien étroit et fort entre les vulnérabilités et leurs contextes et environnement doit interpeller la gestion des ressources humaines dans les entreprises. Voici le résumé du dernier manifeste d'Entreprise&Société consacré aux vulnérabilités dans le travail.
 La vulnérabilité comme potentialité à être blessé
Elle est potentielle, possible, mais non certaine ; structurelle, nous sommes tous vulnérables ; relationnelle, parler de vulnérabilité en soi n'a pas de sens dans la mesure où des individus singuliers sont vulnérables dans certaines conditions (variables et inégalement distribuées selon les individus) et dans celles-ci seulement ; elle est spécifique, elle ne frappe pas tous les individus de la même façon, et enfin, elle est réversible, il est possible d'agir sur les facteurs et le contexte pour l'endiguer. Selon l'historienne Axelle Brodiez-Dolino, qui a dirigé un dossier consacré à la vulnérabilité pour La Vie des Idées, il « convient de ne pas se tromper de combat : c'est d'abord la société qui vulnérabilise les individus et non l'inverse ».

Vulnérabilité et condition humaine
Parce qu'elle désigne le fait d'être exposé à ce qui ne dépend pas de soi, qui est hors de notre contrôle et de notre maîtrise, la vulnérabilité est le lot de chacun(e) d'entre nous dès lors que nous nous ouvrons au monde et aux autres. La vulnérabilité nous rapproche les uns des autres alors que la force nous éloigne. Elle est source d'humanité, de lien, de créativité.

C'est ce que nous disent philosophes et artistes comme Paul Ricœur pour qui « l'homme capable » ne peut l'être que s'il est un homme sensible, qui éprouve et qui sent autant qu'il agit, qu'il parle, qu'il raconte et qu'il est imputable. Ou encore le scénariste Jean-Claude Carrière : « Un personnage ne peut nous toucher que lorsque nous avons trouvé en lui sa vulnérabilité ». De même, pour le sociologue Robert Goodin, l'invulnérabilité absolue est un idéal impossible à atteindre, car elle renvoie à une condition d'autosuffisance ou d'autarcie que nul être humain ne peut atteindre.

La vulnérabilité est un concept qui s'applique particulièrement bien à la société contemporaine caractérisée notamment par l'individualisation, le manque de visibilité, la précarité, ainsi que par des besoins qui semblent inextinguibles de protection et de sécurisation.

Les vulnérabilités dans le monde du travail et dans l'entreprise
La relation au travail est devenue à la fois plus fragile et plus personnalisée. Les individus sont plus sollicités dans ce qu'ils ont de singulier et moins dans ce qu'ils ont en commun. Chacun est (doit être) responsable de sa trajectoire. On lui demande toujours plus de faire preuve d'autonomie, de réactivité et de prise d'initiative tout en exigeant de lui un reportingconstant. Autant d'évolutions qui creusent les écarts entre ceux qui semblent avoir tous les atouts pour s'en sortir avec brio et ceux qui en sont démunis ; entre les moments où un individu peut se sentir au mieux et ceux dans lesquels il doute. Autant d'évolutions et de ruptures qui favorisent les vulnérabilités. Elles deviennent un enjeu essentiel dans le travail comme dans la société, et concernent un grand nombre d'acteurs.

La vulnérabilité dans le travail, blessure potentielle... mais ressource réelle
Il s'agit de prendre en considération la vulnérabilité. On ne peut pas être tout le temps fort. Il convient de ne pas nier la vulnérabilité, ni chez soi ni chez les autres. Ni de tomber dans la surpuissance qui entraîne des comportements inefficaces ou inappropriés et n'aide pas son environnement à grandir. Fort heureusement à nos yeux, c'est un sujet dont s'emparent de plus en plus facilement les entreprises.

Exploiter ses conséquences positives. La vulnérabilité est aussi créatrice de valeur. Connaître ses vulnérabilités est une ressource dans la vie en général et dans le travail. Cela permet notamment de savoir ce que l'on peut apporter, dans quelles conditions et là où il convient de s'arrêter. Cela permet de gagner en confiance et donner le meilleur de soi dans un collectif de travail.

Connaître les vulnérabilités de ses équipes apporte au management de l'aide dans la répartition des tâches, ce qui favorise la cohésion entre les personnes et la créativité des unes et des autres.

D'une manière générale, connaître et agir en fonction de ses vulnérabilités favorise l'empathie, le management humain, la confiance, l'intelligence.

La combattre quand elle est handicapante pour l'individu et donc pour l'organisation. Il convient alors d'accompagner les personnes qui souffrent, mais aussi de laisser s'exprimer les conflits, ouvrir les controverses. Créer des collectifs de travail vivants pour parler du travail et de son organisation. Relativiser les pratiques sources de vulnérabilités : la culture du chiffre, les contrôles et reportings, la quête de l'hyper performance, etc.

Agir sur les vulnérabilités
On le voit, l'importance de savoir faire avec les vulnérabilités est primordiale tant la vulnérabilité est potentiellement présente partout et en permanence. Agir rend vulnérable. Ne pas agir rend vulnérable. La question est de savoir quelle action entreprendre pour se déplacer d'une vulnérabilité à une autre sans perdre ses moyens ou sans faire perdre ses moyens au collectif. Le tableau ci-dessous résume les différentes stratégies en distinguant les postures visant à faire avec les - ou ses - vulnérabilités, des autres qui sont sources de souffrance au travail ou d'inefficacité.
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 Manifeste. Les vulnérabilités au travail, les comprendre pour faire avec
Quatre pistes pour faire avec les vulnérabilités dans le travail pour que l'individu et le collectif gagnent en qualité et en performance.

1. Faire la part des responsabilités entre l'organisation et la personne
Au regard des enjeux liés aux vulnérabilités, le professionnalisme prend une dimension supérieure. Aux indispensables compétences techniques et relationnelles, s'ajoutent la capacité d'analyse des situations, des règles du jeu dans l'exercice du travail et une bonne intelligence de ce qui relève des responsabilités de l'institution et de ce qui relève des responsabilités de la personne. En effet, l'individu est lui aussi acteur de sa propre compétence et de sa capacité d'analyse. Il existe une part non répressible de responsabilité de chacun qui ne peut être étranger au mode de résolution ou d'exploitation de ses vulnérabilités. L'individu est responsable du pilotage de sa vulnérabilité, mais il ne peut l'être qu'avec le concours de son employeur.

2. Améliorer les capacités d'adaptation
La capacité à gérer une situation est liée à la possession des moyens dont on dispose pour y faire face.

Au niveau institutionnel, il ne s'agit pas seulement de communiquer aux équipes toutes les informations qu'il est possible de leur communiquer, mais de mettre en place les conditions de leur bonne appropriation. Une communication n'a d'efficacité que si les managers contribuent à la bonne intelligence des enjeux évoqués.

Au niveau individuel, il s'agit pour les acteurs de se doter des moyens pour appréhender, s'adapter et se préparer aux situations présentes et à venir. Ce registre peut être amélioré notamment par une meilleure prise en compte de la réforme issue de la loi de 2014 et des évolutions qu'elle apporte dans le pilotage de l'employabilité avec, notamment, l'entretien professionnel biennal et le droit au Conseil en évolution professionnelle.

3. Positiver la vulnérabilité
La vulnérabilité en tant que potentialité de blessure porte le risque d'avoir à subir les conséquences d'une situation non maîtrisée. Il est de l'intérêt de l'entreprise de savoir bien intégrer sa responsabilité dans le domaine à l'égard de ses personnels. Une mauvaise maîtrise de sa vulnérabilité n'est pas une faute. À ce titre elle ne doit pas être sanctionnée. Mais au contraire, il s'agit d'aider le salarié pour qu'il retrouve des conditions favorables dans l'exercice de son emploi et, au-delà de sa dimension sociale, un puissant facteur de la performance individuelle et collective. Parce que, se retrouvant dans une situation améliorée, le salarié pourra alors positiver sa vulnérabilité.

4. Faire de la vulnérabilité une ressource
La gestion des vulnérabilités est une composante incontournable de la gestion des ressources humaines : mobilités, promotions, formations, management des collectifs, etc. D'une manière ou d'une autre, elle est toujours présente dans les politiques de GRH.

Il est de l'intérêt de l'employeur de rendre explicite cette présence. Ainsi les parcours professionnels méritent de s'adapter aux personnes, à leur situation à l'instant t, à leurs appétences, à leur personnalité, à la posture que ces personnes sont capables d'endosser à un moment ou un autre. Et non pas se calquer uniquement à leurs statuts, à leur antériorité ou à des trajectoires décidées de manière un peu automatique en conformité à des référentiels. Une même situation pourra être vécue par certains comme une formidable opportunité et un coup d'accélérateur à leur carrière quand elle déclenchera inhibition ou stress insupportable chez d'autres. La prise en compte de la vulnérabilité permet d'être davantage opérationnel dans l'observation de ce qui est devenu un slogan « la bonne personne au bon endroit ».

Pour en savoir plus :
Entreprise&Société a pour mission d'observer en quoi les mutations de la société ont ou auront un impact sur la vie des entreprises et de leur corps social et de proposer aux organisations des pistes d'action pour « faire avec » ou, mieux, profiter de ces mutations.

Faut-il sonner le glas de l’écologie politique ?

À l’heure où l’État et l’Europe continuent de négliger les urgences, l’absence d’élus issus de partis écologistes à l’assemblée, leur discrétion dans les médias et leur complaisance envers Nicolas Hulot sonnent-elles le glas de l’écologie politique en France ?

Les multiples dérobades de Nicolas Hulot sur des objectifs annoncés en grande pompe en début de mandat d’Emmanuel Macron ont quelque chose du râle final avant reconnaissance de décès.

Enfouissant derrière d’énièmes prolongations les ambitions de réduire la part du nucléaire d’ici 2050, cultivant un silence bien opportun à propos des polémiques autour de l’interdiction du glyphosate, finalement prolongé pour cinq ans par l’Union européenne, les annonces de la caution "écolo de gauche" du gouvernement sonnent désormais aussi creux que le trou dans lequel ses grandes intentions s’entassent les unes après les autres.

L’écologie à petites doses

Autre exemple, le ping-pong législatif autour du projet de loi hydrocarbures qui devait interdire la recherche et l’exploitation d’hydrocarbures conventionnels et non conventionnels est en ce sens révélateur des difficultés que rencontrent les écologistes face à la machine gouvernementale.

Les multiples amendements susceptibles de rendre cette future loi contraignante ont ainsi été lentement détricotés par les passages en commissions, en plénière et devant le Sénat. Si l’influence des lobbies, le poids de la droite et du vieux monde s’entêtent dans leurs batailles d’arrière-garde, la recomposition de La République en marche avec l’intégration et le repêchage d’anciens écolos aurait pu contribuer obtenir quelques progrès.

Symptôme d’un rapport de forces évidemment biaisé face à une écrasante majorité du parti qui repousse l’écologie en marge des décisions politiques, on compte les rares survivants des partis verts comme Barbara Pompili, actuelle présidente de la Commission développement durable, l’actuel président de l’Assemblée nationale François de Rugy ou encore Matthieu Orphelin sur les doigts de la main.

Passés à LREM, ces derniers semblent avoir appris à se contenter de petits aménagements, sacrifiant au jeu politique le néolibéralisme et à la cohésion du parti la possibilité de mener une politique qui pourrait répondre avec exigence aux urgences posées par la destruction de l’environnement, son impact sur les populations et le réchauffement climatique.

Une présence à l’Assemblée

Faut-il pour autant abandonner l’espoir qu’une vision écologiste forte puisse émerger au sein des rangs serrés du gouvernement ou des députés ? Si le système et la composition législative actuelle laissent augurer de peu de changements, l’infusion à doses variables de préoccupations écologiques dans les programmes d’une partie de la gauche au moment de la présidentielle, notamment de Benoît Hamon et de Jean-Luc Mélenchon aura néanmoins été l’indice d’une plus grande perméabilité des programmes des partis de gauche vis-à-vis des préoccupations jusque-là principalement portées par EELV.

Le député Sergio Coronado, ancien député EELV, avait ainsi apporté son soutien à Mélenchon lors de la campagne présidentielle, considérant ainsi que ce dernier avait franchi là « un pas considérable » en replaçant « l’écologie au cœur du projet d’émancipation ». De même, les dernières législatives auront permis, même en l’absence de députés officiellement affiliés à un parti vert, de disposer de quelques élus green-friendly, ultimes points de résistance et force de proposition dans la machine à broyer gouvernementale de toute politique écologiste ambitieuse.

Juliette Renaud, porte-parole des Amis de la terre France, organisation qui avait proposé de nombreux amendements sur le projet de loi hydrocarbure, constate : « On a évidemment moins de relais à l’Assemblée nationale que lors de la mandature précédente. Le groupe La République en marche est un groupe hétérogène qui montre pour l’instant une forte discipline de groupe. »
À l’Assemblée néanmoins, elle reconnaît que certains députés issus de différents partis comme Nouvelle gauche et la France insoumise écoutent et reprennent les remarques des associations. S’ils sont pour le moment condamnés à travailler ensemble de manière informelle, il semble cependant difficile d’imaginer les conditions d’émergence d’un contre-pouvoir à même de peser dans la balance.

Des résistances au sein des villes

À Paris comme dans d’autres villes cependant, le tableau funèbre mérite quelques nuances. Le conseil de Paris dispose actuellement de seize élus écologistes, soit 20% de la majorité, capables de peser véritablement dans la politique municipale. « On a un vrai effet de levier » explique David Belliard, conseiller de Paris et co-président du groupe écologiste de Paris.

Lors de l’adoption du Plan climat pour Paris, qui prévoyait notamment la neutralité carbone d’ici 2050, les élus verts ont ainsi « déposé plus de 75 amendements et vœux » sur les 120 qui le composent. Un rapport de forces qui permet, selon lui, d’avancer sur un certain nombre de propositions : la réduction de la part de l’automobile dans Paris, la piétonisation des berges, la préservation de la biodiversité dans le cas d’ouverture à la baignade d’espaces comme le lac Daumesnil. « On voit bien qu’on a obtenu gain de cause sur l’intégralité de ce qu’on a proposé. On l’a obtenu parce qu’on est dans une logique de rapport de forces politique que tout le monde connaît. » ajoute-t-il.

Des avancées à confronter notamment à l’organisation des JO de 2024, qui comprendra un certain nombre de constructions en Seine-Saint-Denis. Celle-ci avait provoqué l’ire de nombreux élus, et notamment une tribune de Jacques Boutault, maire EELV du 2e arrondissement de Paris.

Dénonçant le projet de JO verts comme une énième opération de greenwashing, sacrifiant l’écologie et les populations de Seine-Saint-Denis au profit « d’une marchandisation du territoire », ce dernier révélait dans le même temps la difficulté des écologistes à faire face à un front politique « allant de la maire de Paris à Valérie Pécresse, et du Parti communiste à en En Marche ». L’impossibilité de s’opposer à cette coalition politique, mais également aux entreprises sponsors des Jeux, témoigne encore et toujours de la difficulté de résister aux liens entre néolibéralisme et le pouvoir actuel.

Fins de cycle en série

Julien Bayou, porte-parole d’EELV, analyse quant à lui la situation un peu différemment. « La social-démocratie est en fin de vie. Nous sommes confrontés à trois fins de cycles. C’est la fin du cycle d’institutionnalisation sans le rapport de forces. Comme le système institutionnel français ne garantit pas la juste représentation des intentions des électeurs, celle-ci ne pèse pas sur les orientations politiques. »
Mais c’est également, ajoute-t-il, « la fin de l’époque des lanceurs d’alertes sur tout un tas de sujet. Avant, les écolos parlaient dans le désert sur le nucléaire, le diesel, le revenu universel, les perturbateurs endocriniens. Aujourd’hui ces sujets sont plus généralement sur la table ».

Enfin, il s’agit selon lui de « la fin des partis traditionnels ». La redéfinition de l’ancien clivage gauche droite mais également l’opposition entre deux mondes, celui « productiviste de Macron, de Hollande, d’Attali », s’oppose désormais « à une autre façon d’envisager le développement durable ». Et si « dans cette situation, EELV accuse le coup », la volonté de tisser une nouvelle vision commune avec différents acteurs actuels de l’écologie est vivace pour 2018.

Un contexte qui n’épargne évidemment pas l’image de Nicolas Hulot chez les écologistes. Yannick Jadot, député européen EELV déclarait hier sur France Inter ne pas comprendre les reculs du ministre et ses « renoncements ». Pour Julien Bayou, « rien ne sortira du ministère, Hulot a aussi servi à dévitaliser le vote écolo. Malgré sa popularité et sa sincérité, il se heurte à StéphaneTravert et aux ministres charbonniers. C’était écrit ».

Des espoirs du côté de la société civile

Cette volonté de marquer une forme de rupture avec l’ancien monde politique invite évidemment à élargir le spectre de l’écologie politique, que l’on entend habituellement en son sens le plus restrictif. Celle-ci est également visible dans les multiples mobilisations des associations et de la société civile vis-à-vis des politiques agricoles, des grands projets inutiles ou contre le nucléaire.

Les mobilisations du 12 décembre prochain en sont un bel exemple. L’organisation du One Planet Summit sur la finance verte, nouveau coup de com du président après ses fanfaronnades lors de la COP 23, n’a pas manqué d’attirer l’attention des partis. Ce week-end, Jean-Luc Mélenchon appelait ainsi, lors de la convention de la France insoumise à Clermont Ferrand, à se mobiliser contre le nucléaire en faveur de la transition énergétique et à participer à la mobilisation initiée par Attac France et le mouvement 350.org lors d’une manifestation contre « le sommet climat-finance ».

Dans une atmosphère générale où partis d’opposition de gauche, syndicats mais également associations sont à la peine dans la construction d’un rapport de forces susceptible de s’opposer aux multiples démantèlements et attaques portées au choix contre le code du travail, l’écologie ou les libertés civiles, ces tentatives de rapprochement sont décisives. « Il faut construire des alliances plutôt que de chercher des expositions temporaires », analyse Julien Bayou.

Une bonne résolution qui témoigne bien d’une prise de conscience. Celle que les forces écologistes issues de la société civile sont actuellement essentielles pour maintenir un cap politique face à l’urgence environnementale, mais aussi dans la structuration d’un mouvement écologiste durable et crédible.

Les partis sont morts… et après?

· Francis Brochet 6 décembre 2017    

 "Les partis vont mourir", avait prédit l’ancien dirigeant communiste Robert Hue. Ils sont en effet morts ou moribonds. le Parti socialiste et les Républicains, qui dominaient la vie politique française depuis les années 1970, ont disparu du paysage. À leur place s’affichent la République en marche, la France insoumise et le Front national, autrement dit les formations des trois vainqueurs de l’élection présidentielle. Des partis ? Non, des mouvements, des organisations d’un nouveau genre qui s’essaient à réinventer la politique par-delà les vieux clivages, dans une société bouleversée par la révolution numérique.

"Nous sommes un mouvement, pas un parti", a affirmé Jean-Luc Mélenchon à la veille de la convention de La France insoumise (1). Le premier, il a anticipé l’agonie des partis traditionnels, sabordant délibérément le Front de Gauche qui l’avait porté pour créer LFI, après son bon résultat à la présidentielle en 2012. Dans ce mouvement, dit-il "il n’y a pas de doctrine commune. Il y a des façons différentes de penser. Ça ne me gêne pas."

Des convictions composites 

Jean-Luc Mélenchon a donc pris acte du "fractionnement des croyances et des idéologies" tel que l'a analysé Anne Muxel (2). Notre postmodernité a eu raison des "grands récits", des idéologies qui expliquaient l’histoire du monde et dessinaient son avenir. Désormais, chaque citoyen se bricole une identité politique personnelle à partir de convictions composites, sans souci de cohérence a priori. Cela interdit, poursuit Anne Muxel, "l’adhésion inconditionnelle à une ligne politique imposée, à un programme partisan dans son entièreté". Lors de cette élection présidentielle, seuls 29% des électeurs savaient dès le début pour qui ils voteraient – ils étaient encore 42% en 2012(3) …

Le tout nouveau délégué LREM, Christophe Castaner, définit d'ailleurs ainsi "l’identité politique" de son mouvement : "Nous sommes européens, nous sommes progressistes". Certes, mais encore ? Cela suffit. À un électorat composite doit correspondre un mouvement plastique, dans lequel chacun peut se mouler. Cela peut aussi s’énoncer "et de droite, et de gauche", formule dont Emmanuel Macron n’a pas l’exclusivité : Marine Le Pen en a depuis 2012 fait l’ADN du Front National, avant que Jean-Luc Mélenchon ne jette « la gauche » par-dessus bord au profit du "peuple".

Une société d’internautes

Les partis meurent du fractionnement des idéologies, et de l’éboulement des institutions et des structures anciennes sous les coups de la révolution numérique. Le monde économique l’a expérimenté de longue date, avec l’irruption de Facebook et de Google face au déclin de General Motors ou de Time Warner.

Le monde politique découvre avec retard que les vieux partis nés de la révolution industrielle sont absolument inadaptés à notre société d’internautes. Car c’est bien toute la société qui a basculé dans ce nouveau monde : si nous ne sommes pas tous des geeks, nous sommes tous des internautes, embarqués bon gré mal gré dans cette révolution. Les trois quarts des Français ont un smartphone, dix ans à peine après sa naissance (4).

La surprise est venue de la manière dont les différents courants politiques sont parvenus ou non à se fondre dans le courant numérique. C’est la leçon de Donald Trump : stigmatisé pour ses propos réactionnaires et son électorat supposé arriéré, il a cependant bâti sa victoire sur les réseaux sociaux, tandis qu’Hillary Clinton perdait en dépit de l’appui de tous les médias traditionnels. Les patrons de la Silicon Valley ont certes voté Clinton, mais la masse des internautes a élu Trump – l’archaïsme n’était pas là où on l’avait assigné.

Le même phénomène s’est reproduit aux législatives de septembre dernier en Allemagne. Les libéraux du FDP, qui faisaient campagne sur leur modernité numérique, ont été les moins présents sur les réseaux. Les plus actifs, mobilisant près de cinq fois plus d’électeurs sur Facebook, ont été les nationalistes de l’AfD (5). Et la présidentielle française est venu confirmer la leçon de Trump : à la veille du premier tour, Marine Le Pen l’emportait sur Facebook avec 2,65 millions d’amis, devant Jean-Luc Mélenchon (1,9 million), et surtout loin devant Emmanuel Macron (0,9 million), François Fillon (0,82) et Benoît Hamon (0,53).

Spontanément populiste

C’est dire que la politique au temps du numérique est spontanément populiste, si l’on entend ce mot-valise dans la définition de l’historien Pascal Ory : "La critique des corps intermédiaires (partis, parlements, élites…) au nom d’un lien direct du peuple à un type de dirigeants charismatiques, le tout porté par un discours de rupture" (6). Populistes, bien sûr, Marine Le Pen et Jean-Luc Mélenchon. Mais populiste aussi, Emmanuel Macron, qui a gagné sur sa promesse de "nouveau monde" adressée directement aux électeurs français, balayant les partis existants. "Le macronisme électoral est une version polie et républicaine du dégagisme ambiant", a joliment résumé le politologue Damon Mayaffre (7).

Autre leçon, de Trump et de Sebastian Kurz, est qu’il n’est pas toujours nécessaire de créer un nouveau mouvement, quand s’offre un vieux parti à rénover. Jean-Luc Mélenchon a d’abord construit le Front de Gauche, avec le Parti communiste, avant de le dépasser dans la France insoumise. Marine Le Pen a pris la tête de l’entreprise familiale, le Front national, pour aller à la présidentielle sous la nouvelle bannière du Rassemblement bleu Marine. En Autriche, le très jeune (31 ans) Sebastian Kurz vient d’accéder à la chancellerie après avoir investi et transformé structures et doctrine du vénérable parti conservateur, l’ÖVP (8) … Tous ces exemples le montrent, ces mouvements sont étroitement liés à une personnalité. Jusqu’à reprendre les initiales du leader dans leur nom, comme En Marche avec Emmanuel Macron.

Mais l’un premier défi de ces nouveaux mouvements et/ou partis est de concilier une autorité très verticale, conforme aux structures de l’ancien monde, avec la logique horizontale de l’univers numérique, qui vit de la participation et l’engagement de tous. Les premiers pas post-présidentiels de ces mouvements tendent à montrer que le vertical l’emporte nettement sur l’horizontal. Christophe Castaner affirme donc que LREM a "inversé la pyramide", pour mettre l’organisation au service de ses adhérents – c’est le soutien au président jupitérien qui fixe la ligne. Jean-Luc Mélenchon choisit quant à lui d’ouvrir plutôt que de conclure la convention de LFI, afin d’affirmer la prééminence du « collectif » – il n’en livre pas moins la feuille de route pour les années à venir. En rhéteur roué, Jean-Luc Mélenchon prétend contourner la contradiction par la voie numérique, et la structure en plateforme de son mouvement : LFI, dit-il, n’est "ni vertical ni horizontal, il est gazeux, c'est-à-dire que les points se connectent de façon transversale : on peut avoir un bout de sommet, un bout de base... un bout de base qui devient un sommet." On préférera, à cette description gazeuse, la très efficace définition de ces nouveaux mouvements par Michel Offerlé : "Un chef plus Internet".

Comment durer ?

Leur extrême personnalisation et la logique de destruction créatrice propre à l’Internet, débouchent sur le second grand défi qui se pose à ces mouvements : durer. Le Rassemblement bleu Marine en fait aujourd’hui l’expérience, confronté à l’accès de faiblesse de sa présidente. Podemos, qui paraissait proche de renverser la démocratie espagnole, pâtit de l’hésitation de son leader Pablo Iglesias face à l’exercice du pouvoir. La chute peut être aussi rapide que l’ascension : c’est l’effet Yahoo – en 2004 le site web le plus visité au monde, aujourd’hui éjecté des GAFA. Emmanuel Macron et Jean-Luc Mélenchon sont parfaitement conscients de ce danger.

Et comme des entreprises numériques, qui se réinventent sans cesse pour coller à un marché en perpétuelle transformation (9), ils ont entrepris de projeter leur mouvement dans un nouveau défi – le même pour les deux, l’Europe. Emmanuel Macron a plaidé pour que des listes transnationales puissent concourir aux élections européennes de mai 2019, avec l’ambition non dissimulée de provoquer au niveau du continent le chamboule-tout politique réussi en France. Jean-Luc Mélenchon a aussitôt répliqué par l’annonce de la création d’une "Europe insoumise".

La course est lancée, et elle est sans fin car les mouvements peuvent mourir de l’immobilisme, comme les partis.
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